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Résumé 

 
En comparaison ¨ son poids d®mographique lôAfrique consomme peu dô®nergie. En effet, en 

Afrique subsaharienne, la consommation par habitant et par an (hors Afrique du Sud) est de 

l'ordre de 100 kilos d'équivalent pétrole contre 8000 aux États-Unis et 4000 dans les pays 

OCDE. Cette situation est à la fois cause et conséquence du faible développement 

économique. Plus de 60 % de la population africaine vit avec moins de 2 dollars par jour et 

plus de 60 % de la population africaine n'a pas accès à l'énergie commerciale et doit se 

contenter de bois de feu. A terme, l'augmentation prévisible de la population et l'amélioration 

du niveau de vie entraîneront des besoins accrus en énergie 

 

Cette situation est paradoxale dans la mesure o½ lôAfrique est riche en ressources naturelles, et 

tout particulièrement en pétrole, gaz et charbon. L'Afrique produit 12,4 % du pétrole, 7 % du 

gaz, 4,3 % du charbon de la planète mais ne représente que 3,4 % du pétrole, 3,1 % du gaz, 

0,5 % du charbon consommés mondialement (cf. carte 1 ci-dessous).  

 

Carte 1 : Bilan ®nerg®tique de lôAfrique en 2007 

 
 

 

Le développement de lôAfrique est aussi freiné par les inégalités énergétiques propres au 

continent dans la mesure o½ lôessentiel de la consommation et de la production dô®nergies non 

renouvelables sont concentrées en Afrique du Nord et en Afrique du Sud.  

 

Face à ces inégalités, les pays africains doivent sans doute apprendre à mieux gérer leurs 

ressources naturelles en favorisant leur consommation locale et en améliorant lôutilisation des 

revenus issus de leurs exportations. LôAfrique devrait aussi favoriser le développement du 

secteur des ®nergies renouvelables qui reste jusquô¨ maintenant largement inexploité : 

lôAfrique dispose en effet de "gisements" substantiels d'énergie hydraulique  et dans une 

moindre mesure dô®nergie ®olienne, solaire et g®othermique.  
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Notre étude a pour objectif de présenter les grands enjeux, faire un état des lieux de la 

situation de lô®nergie en Afrique par secteur dôactivit® et par r®gion avant de pr®senter les 

possibles sc®narios dô®volution dôici 2050 et de formuler quelques orientations possibles, 

résumées ci-dessous (c.f. schéma 1 ci-dessous).  

 

 
Les principales orientations possibles 

 

(Les orientations possibles, par souci de simplicité sont classées en : peu coûteuses (C1), 

coûteuses (C2), très coûteuses (C3); faciles à réaliser (F1), moyennement faciles à réaliser 

(F2), difficiles à réaliser (F3) 

 

1. La première recommandation touche à la gouvernance. Il n'y a sans doute pas de fatalité 

du sous-développement et on peut rappeler qu'en 1960 le Sénégal avait le même PNB per 

capita que Taïwan, la Côte d'Ivoire avait le même PNB per capita que la Corée du Sud. 

Plusieurs modèles de gouvernance sont possibles. Une bonne gouvernance publique passe 

notamment par une gestion efficace du secteur énergétique, des investissements importants,  

la mise en place d'une régulation respectée (C1 ï F2) 

 

2. Pétrole et gaz naturel : production. Les pays producteurs doivent s'assurer que le cadre 

contractuel (code pétrolier, contrats d'exploration production) est attrayant de manière à 

permettre une mise en valeur optimum du patrimoine hydrocarbures. La situation est 

différente dans les pays  d'Afrique du Nord où les pays sont dotés d'institutions fortes et de 

sociétés nationales et les pays d'Afrique subsaharienne riche en ressources où les 

administrations et sociétés nationales disposent de moins de capacités. Des efforts de 

formation ont été faits mais la capacit® de suivi et dôoptimisation du secteur extractif doit être 

renforcée  compte tenu du développement de ce secteur, de la complexité  accrue de la 

recherche (gisements plus profonds) et de la nécessité d'intégrer des contraintes 

d'environnement plus strictes. (C1 ï F2) 

 

3. Pétrole et gaz naturel : consommation. Le secteur du raffinage doit être analysé 

globalement pour déterminer, à une échelle régionale, les meilleures solutions pour alimenter 

un ensemble de pays en produits pétroliers : restructuration de raffineries existantes, 

construction de nouvelles raffineries et de terminaux d'importation de produits finis. (C1 pour 

l'identification des solutions ï F2) 

 

4. Bois de feu  Les produits pétroliers couvrent 60 % des besoins en énergie hors bois de feu 

en Afrique  subsaharienne (hors Afrique du Sud). La logistique est donc cruciale. Les  moyens 

de transport (chemins de fer, routes) sont largement insuffisants. La réhabilitation des réseaux 

est fondamentale mais déborde le cadre de cette étude.  Il n'est pas possible d'envisager à 

horizon court la disparition de l'utilisation du bois de feu. Par contre il apparaît urgent de 

développer sur une échelle massive la distribution de foyers améliorés (C1 ï F1, même si 

cette mesure simple préconisée depuis des dizaines d'années n'est que très partiellement mise 

en oeuvre) 

Simultanément une impulsion forte doit être donnée à l'utilisation du butane (C2 ï F1). 

Ces mesures : 

ς réduiraient la déforestation ; 

ς réduiraient l'occurrence de maladies respiratoires ; 
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ς libèreraient, en particulier pour les femmes et les enfants, un temps considérable 

consacré à la collecte du bois. Ce temps deviendrait disponible pour l'éducation, la 

production ou les loisirs. 

 

5. "Climatisation des locaux". Il faut : 

ς réhabiliter l'utilisation de matériaux locaux (terre, terre cuite avec un peu de ciment) 

pour la construction (C1 ï F2) 

ς favoriser la conception de bâtiments très différents des bâtiments construits dans les 

années 60 et 70 au moment où l'énergie était bon marché pour aller vers des bâtiments  

consommant très peu d'énergie, tout en maintenant une température acceptable (C2 ï 

F2) 

 

6. Électricité. Les pays africains se caractérisent par une électricité "centralisée et diffusée 

dans les grands centres" distincte de lôélectricité rurale est spécifique de l'Afrique. Dans de 

très nombreux pays le développement et l'installation de l'électricité se sont faits à partir des 

grandes villes puis se sont dirigés vers les campagnes, soutenus et subventionnés par l'État. 

Dans ce contexte, il apparaît urgent de : 

ς de développer partout où cela est possible des infrastructures de production électrique 

dôhydroélectricité  importantes (Afrique Centrale : Inga, Afrique de l'Est : le Nil, 

Afrique de l'Ouest : Fouta Djallon et fleuves). Ces barrages sont coûteux mais à long 

terme ils sont dôexcellentes solutions au développement de la production (C3 ï F2) ; 

ς de renforcer les capacités de production centralisées (grandes centrales thermiques à 

gaz quand cela est possible, là où l'hydraulique n'est pas ou pas assez disponible) pour 

assurer aux habitants des centres et aux grandes entreprises une électricité fiable et à 

un meilleur prix (clientèle solvable) (C3 ï F2) ; 

ς d'assurer un accès minimum à l'électricité aux populations démunies des banlieues des 

grands centres (C3 ï F3) ; 

ς d'encourager toutes les initiatives qui peuvent être prises pour favoriser production et 

distribution d'électricité décentralisée (solaire, voire petits groupes diesel) dans les 

villages la formation et l'information des populations, la nécessité de faire payer pour 

ce service, et en mettant en place des équipes capables d'assurer la gestion et 

l'entretien des installations (C1/C2 ï F2). 

 

Schéma 1 : Résumé des orientations possibles 
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 Introduction  
 

Nombreuses sont les études sur l'énergie en Afrique, la faiblesse de la consommation, les 

difficultés de l'accès à l'énergie pour la majorité de la population. D'innombrables pages, de 

nombreuses recommandations ont été écrites sur le sujet (cf. bibliographie) mais peu de 

choses ont changé. 

 

Lôinitiative récente (Energizing Africa ï from dream to reality- cf Annexe 1) -  surtout centrée 

sur l'accès à l'électricité, prend soin de rappeler les plus importants des projets en cours. Il 

nous paraît utile dans cette introduction d'en reprendre les principaux points : 

 

"Le continent doit faire face à une situation très difficile : en Afrique subsaharienne environ 

77 % de la population n'a pas accès à l'électricité, situation qui doit toutefois être différentiée 

suivant les pays. Cette situation constitue un frein au développement du continent alors même 

qu'il existe un réel potentiel de développement des énergies renouvelables, actuellement 

inexploitées. Ce constat est largement partagé aujourd'hui et de nombreuses actions 

internationales sont déjà menées, en appui des efforts des États pour réduire la pauvreté 

énergétique, en particulier l'initiative UN-Energy, les initiatives du groupe de la Banque 

Mondiale, l'initiative de l'Union Européenne pour l'énergie ïEUEI -  et plus particulièrement 

le partenariat UE-Afrique, la récente création de l'IRENA (International Renewables Energy 

Agency). Ces acteurs internationaux, bien que mobilisés sont peu coordonnés et leurs moyens 

restent limités. Cette nouvelle initiative se rattacherait aux dialogues existants, en 

mobiliserait tout les acteurs et devrait permettre de les renforcer. 

 

"Près de 530 millions d'africains n'ont pas accès à l'électricité ; si aucun remède n'était 

apporté à cette situation, ce chiffre pourrait même monter à 600 millions en 2030. Par 

ailleurs les plus vulnérables sont les plus affectés par cette pénurie. Ainsi dans les zones 

rurales le taux moyen de personnes ayant accès à l'électricité descend jusqu'à 8 %. 

 

"Pour autant il existe un formidable potentiel de développement des énergies renouvelables. 

Il est insuffisamment exploité, les énergies renouvelables représentant environ 3 % de la 

consommation énergétique finale en Afrique  (hors bois de feu bien entendu ï il s'agit donc 

pour l'essentiel de l'électricité hydraulique). Le continent recèle des gisements de production 

d'électricité (en réseau et hors réseau), de chaleur ou de carburants à partir de sources 

renouvelables telles que la géothermie, l'éolien, le solaire ou la biomasse : 

ς hydraulique : capacité totale installée de 20,3 GW et production de 77 000 Gwh pour 

un potentiel de 4 000 000 Gwh par an ï moins de 2 % du potentiel hydroélectrique ï 

qui se trouve en particulier en RDC, Égypte, Éthiopie, Madagascar, Niger, Zambie, 

Mozambique, Guinée ï est exploité ; 

ς géothermie : potentiel de 9000 MW, 115 MW installés soit (13 %) exploité. En 

particulier dans la vallée du rift : Djibouti, Éthiopie, Érythrée, Ouganda, Kenya, 

Tanzanie ; 

ς éolien : 29 % des ressources mondiales se situent en Afrique. Près de 10 GW à 

installer à l'horizon 2020 (en particulier en Afrique du Sud, Algérie, Cap Vert, 

Djibouti, Égypte, Érythrée, Lesotho, Madagascar, Maroc, Mauritanie, Somalie, 

Tchad, Tunisie) ; 

ς solaire thermique ou photovoltaïque : 47 % du continent reçoit un ensoleillement 

supérieur à 2100 kWh/m2 et le reste entre 1500 et 1900 kWh/m2 ; 
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ς agro carburants ou biomasse : l'Afrique a les moyens de produire des agro carburants 

de première génération extraits de la canne à sucre ou des oléagineux et de s'orienter 

vers ceux de la seconde génération issus de la cellulose ou des algues. 

 

"Le projet Objectifs du Millénaire, organe consultatif indépendant créé par le Secrétaire 

Général de l'ONU, émet les recommandations suivantes concernant l'apport des services 

énergétiques pour l'atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) d'ici 

2015 : 

ς réduire de 50 % le nombre de personnes n'ayant pas effectivement accès à des 

combustibles modernes pour la cuisson des aliments et diffuser largement des 

réchauds améliorés ; 

ς fournir l'accès à l'électricité à toutes les écoles, aux centres de soins et aux autres 

équipements collectifs locaux ; 

ς assurer l'accès à la puissance motrice dans chaque village ; 

ς élargir l'accès à l'électricité et aux services énergétiques modernes à tous les pauvres 

des zones urbaines et péri urbaines. 

 

Le document décline 7 programmes d'action : 

ς accès à l'énergie en zone rurale ; 

ς géothermie (Rift) ; 

ς hydraulique ;  

ς urbanisme écologique ; 

ς réduction de la consommation de bois ; 

ς lutte contre les coupures électriques ; 

ς nouvelles technologies de l'énergie (bâtiments à énergie positive, production de froid 

à partir d'énergies renouvelables, biocarburants de 2
ème

 génération, centrales 

solaires, captage et stockage du CO2). 

 

Ce document met remarquablement en évidence un certain nombre de défis. Il n'évoque 

cependant jamais l'énergie venant des hydrocarbures (utilisation du pétrole pour le transport, 

du pétrole, du gaz et du charbon pour la production d'électricité). Or ces énergies fossiles, qui 

bien entendu devront être à terme progressivement remplacées par de nouvelles énergies, sont 

encore dominantes (avec le bois) dans le bouquet énergétique africain et le resteront sans 

doute pendant quelques années. 

 

La bonne gestion des revenus en provenance du  pétrole, du gaz et du charbon est au coeur 

des préoccupations des pays producteurs. Le coût des importations de pétrole pour les pays 

qui en sont dépourvus est un élément essentiel à prendre en compte. 
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I. Etat des lieux : analyse et orientations possibles 
 

Avant dôaborder lôanalyse de la situation actuelle du secteur de lô®nergie en Afrique par 

secteurs dôutilisation, par types dô®nergie et enfin par grandes r®gions, et dôen tirer quelques 

recommandations, on évoquera brièvement quelques défis majeurs auxquels le continent est 

confront®, puis quelques grands traits de cette situation, ¨ savoir les fractures que lôon peut 

constater.   

 

I.1 Les défis majeurs 
 

Le défi économique : lô®nergie comme source et conséquence du développement 

 

On ne sô®tendra pas sur la situation actuelle de lô®conomie de lôAfrique et sur le retard quôelle 

a pris par rapport aux autres continents. On notera seulement que croissance économique et 

consommation dô®nergie sont liées : lôessor économique dôun pays est directement corrélé aux 

possibilit®s dôacc¯s ¨ lô®nergie dôun pays (c.f. schéma 2 ci-dessous).   

 

Lô®nergie est en fait à la fois source et conséquence du développement. Lôacc¯s ¨ lô®nergie, 

gage de conditions de vie décentes, est aussi un puissant levier de développement pour 

lô®conomie et les industries locales. 

 

Malgr® son poids d®mographique, lôAfrique ne participe aujourdôhui que très faiblement à la 

consommation énergétique mondiale ; un Africain consomme 0,3 tep en moyenne (tonnes 

dô®quivalent p®trole) par an, contre près de 7,8 tep par an pour un Américain et 4 tep par an 

pour un Européen
1
. Compte tenu dôune consommation tr¯s sup®rieure en Afrique du Nord et 

en Afrique du Sud, un habitant dôAfrique subsaharienne consomme environ 100 kep par an
2
. 

Lôenjeu ®nerg®tique est donc dôune importance cruciale pour le d®veloppement du continent 

africain. 

 

Encadré 1 : Energie et développement  

 

La consommation dô®nergie est li®e au d®veloppement ®conomique. Dans les ann®es 50 et 60, 

la croissance ®conomique des pays de lôOCDE sôest accompagn®e dôune croissance de la 

consommation dô®nergie du m°me ordre : 10 % de croissance du PNB nécessitait 10 % 

dô®nergie en plus (®lasticit® ï rapport entre lôaccroissement de la demande dô®nergie et 

accroissement du PNB ï égale à 1. 

Plus tard lô®lasticit® sôest fortement r®duite dans les pays OCDE : la croissance sôest faite dans 

le secteur des services, beaucoup moins consommateurs dô®nergie que lôindustrie 

En revanche lô®lasticit® reste ®lev®e (proche de ou supérieure à 1) dans les pays émergents 

(Chine en particulier). 

Lôurbanisation tend ¨ diminuer lôintensit® ®nerg®tique dans la mesure o½ les besoins de 

transport sont plus limités (et où une partie des transports est faite par des transports en 

commun) et o½ lôhabitat collectif consomme moins dô®nergie.  

 

 

 

                                                 
1
 Calcul basé sur PRB (2007), BP Statisticals (2009) 

2
 www.eia.doe.gov, PRB (2007) 

http://www.eia.doe.gov/
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Schéma 2 : consommation dô®nergie et revenus dans le monde 

 
 

Mais force est de constater quôaussi bien en termes de production que de consommation, 

lôAfrique reste aujourdôhui, avant tout, une terre de fractures énergétiques peu favorables à 

son développement (cf. schéma 3 ci-dessous). 

 

Schéma 3 : Consommation dô®nergie dans le monde 
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Le défi démographique 

 

LôAfrique a connu une explosion d®mographique qui est advenue plus tardivement et qui a été 

en moyenne plus forte que sur les autres continents. La population est passée de :270 millions 

en 1960 à 440 millions en 1980 et à 965 millions à la mi-2008. 

 

Lôexplosion sôest ralentie. La fécondité a baissé de façon importante depuis plusieurs 

décennies en Afrique du nord, plus tardivement, de façon encore faible mais significative, et 

pas partout, en Afrique au sud du Sahara, si bien que lôon peut dire que le continent est 

maintenant engagé dans la seconde phase de sa transition démographique. Mais cette 

transition est encore loin dô°tre termin®e et la population africaine continue dôaugmenter 

rapidement et on verra dans la partie prospective quôelle va continuer ¨ le faire au cours des 

prochaines d®cennies alors quôelle augmentera beaucoup moins vite ou sera stationnaire voire 

diminuera dans les autres parties du monde. 

Ce d®calage de lôAfrique par rapport au reste du monde nôest ®videmment pas neutre du point 

de vue de son approvisionnement en énergie.  

  

Le défi climatique 

 

Le continent africain a connu, comme le reste du monde, des changements climatiques au 

cours des dernières décennies. La température moyenne du continent a augmenté de 0,05°c 

par décennie depuis le début du 20
ème

 siècle. Des périodes de sécheresses ont frappé de façon 

récurrente dans les dernières décennies du Xxème siècle plusieurs zones tant en Afrique du 

nord que dans lôAfrique tropicale relativement s¯che. Même dans certaines parties de 

lôAfrique tropicale humide, on a observ® une diminution, parfois importante, des pluies au 

cours de ces dernières décennies. 

 

Ces ph®nom¯nes sôinscrivent-ils dans le trend millénaire constaté depuis la dernière glaciation 

et qui a d®termin® la mise en place puis lôextension du d®sert saharien ?  Ou sont-ils, au moins 

partiellement, l, notamment des émissions de gaz à effet de serre ? Il est bien difficile, dans 

lô®tat actuel de nos connaissances, de faire la part de lôun et de lôautre.     

 

Enfin, on soulignera que les techniques de lôagriculture et de lô®levage nôayant pas ®volu® 

suffisamment vite, les changements climatiques joints ¨ lôaccroissement de la population ont 

provoqué dans plusieurs régions du continent une surexploitation et une dégradation des sols 

inqui®tante pour lôavenir.   

 

 

I.2 LôAfrique : un continent de fractures énergétiques 
 

Fracture entre le continent et le monde 

 

Avec  14% de la population mondiale, lôAfrique ne consomme que 3% de lô®nergie utilis®e 

dans le monde
3
. La consommation moyenne dôun africain est le quart de la consommation 

moyenne dôun habitant dans le monde
4
. En Afrique subsaharienne la consommation moyenne 

                                                 
3
 BP Statistical (2009) 

4
 Calcul basé sur PRB (2007), BP Statistical (2009) 
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est inférieure de 92 % à la moyenne mondiale, et de 97 % à la consommation européenne
5
. 

Côest ainsi bel et bien une fronti¯re ®nerg®tique qui s®pare lôAfrique du reste du monde et tout 

particulièrement des pays développés.  

 

Fracture entre une Afrique du  Nord, une Afrique du Sud et une Afrique « du milieu » 

 

La fronti¯re ®nerg®tique entre lôAfrique et le monde cache des diff®rences r®gionales et 

locales notables. En outre, le bouquet ®nerg®tique de lôAfrique, bien que globalement 

semblable à celui dôautres continents, change de fa­on consid®rable dôune r®gion ¨ une autre. 

 

Aux deux extr®mit®s de lôAfrique, lôAfrique du Nord et lôAfrique du Sud repr®sentent 75% de 

lô®nergie consomm®e par lôensemble du continent
6
 : 

ς au Nord (Maroc, Algérie, Tunisie, Libye, Egypte), gaz et pétrole abondants sont les 

principales sources du développement et les principales énergies consommées ;  

ς en Afrique du sud, la consommation sôappuie essentiellement sur le charbon, sur les 

produits dérivés de sa liquéfaction et sur les produits pétroliers ;  

ς le reste de lôAfrique, Afrique ç du milieu », qui abrite pourtant près des trois-quarts de 

la population du continent, ne représente que le tiers restant de la consommation 

continentale.  
 

Fractur e entre le monde rural et le monde urbain 

 

Une véritable fracture sépare également le monde urbain et le monde rural. Alors que le relatif 

bon ®quipement des plus grandes villes africaines permet lôacc¯s ¨ des sources dô®nergie 

conventionnelles, les infrastructures de distribution sont quasi-inexistantes dans les 

campagnes dôAfrique centrale, occidentale et orientale.  

 

Ainsi, la biomasse, et tout particuli¯rement le bois de feu (en moyenne 86% de lô®nergie 

consomm®e dans lôAfrique ç du milieu »
7
) reste la principale source dô®nergie. Ce point 

particulier fait apparaître un problème récurrent en Afrique : lôabsence dôun maillage dense 

des réseaux de distribution énergétique. 

 

Fracture entre exportation des ressources et sous-consommation locale 

 

LôAfrique produit beaucoup dôénergie mais en consomme peu.  

 

                                                 
5
 Calcul basé sur PRB (2007), BP Statistical (2009), www.eia.doe.gov.  

Note Υ Lƭ Ŧŀǳǘ ǊŜƭŀǘƛǾƛǎŜǊ ǳƴ ǇŜǳ ŎŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜ όǇŞǘǊƻƭŜΣ ƎŀȊΣ ŎƘŀǊōƻƴΣ 
ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞύΦ [Ŝ ōƻƛǎ ŘŜ ŦŜǳ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘǳǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ ƴŜ ǎƻnt pas inclus dans ces consommations et 
ƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ тл Ł фл ҈ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ {ǳōǎŀƘŀǊƛŜƴƴŜΦ 
6
 www.eia.doe.gov  

7
 AIE (2004) 

http://www.eia.doe.gov/
http://www.eia.doe.gov/
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LôAfrique représente ainsi en pourcentage de poids mondial (c.f. tableau 1 ci-dessous) : 

 

Tableau 1 : Poids de lô®nergie africaine sur la sc¯ne internationale 

 
  Pétrole Gaz Charbon 

Réserves 10% 7,9% 3,8% 

Production 12% 7% 4,3% 

Consommation 3,4% 3,1% 0,5% 

 

 

La question de la souverainet® de lôAfrique sur ses propres ressources est d¯s lors pos®e.  

 

L'utilisation de la rente pétrolière 

 

Enfin, pr¯s dôun demi si¯cle apr¯s le d®but de lôexploitation p®troli¯re et autant dôann®es de 

recettes disponibles pour des investissements dôint®r°ts nationaux, les pays producteurs 

africains nôont pas pour autant vu leur situation sôam®liorer sensiblement en termes de 

d®veloppement. Nombre dôentre eux dôailleurs, comme le Cameroun, ou la C¹te dôIvoire ont 

vu leurs indicateurs de d®veloppement tels que lôIDH (Indice de D®veloppement Humain) 

stagner, voire baisser, au cours des vingt dernières années, dans un contexte mondial pourtant 

en amélioration constante
8
 : globalement la mauvaise gestion de la manne p®troli¯re nôa pas 

permis au continent de bénéficier de la rente attendue de son « sacrifice  énergétique » 

 

 

I.3 L'efficacité énergétique en Afrique 
9
 

 

Des constats 

 

LôAfrique (en dehors de l'Afrique du Nord et de la R®publique d'Afrique du Sud) consomme 

surtout du bois et des résidus végétaux et animaux (60 à 80 % de la consommation selon les 

pays). 

 

L'Afrique consomme peu dô®nergie commerciale  mais : 

ς les pays africains, comme les autres pays en développement ont des potentiels 

significatifs dô®conomie dô®nergie. Les populations les plus pauvres doivent se 

contenter des équipements les moins performants, notamment pour la cuisson et le 

transport. On peut évaluer les économies potentielles à un tiers de la consommation ; 

ς lôAfrique du fait de son climat a et aura de plus en plus des besoins de climatisation 

importants, source potentielle de consommation d'électricité importante. Si les 

b©timents anciens qui remontent ¨ lô®poque coloniale sont relativement bien adapt®s 

aux conditions climatiques, les bâtiments modernes au moins pour les populations 

favoris®es dans les villes, sont inadapt®s ¨ la chaleur car fond®es sur lôutilisation de la 

climatisation, ayant été conçus à une époque où l'énergie était bon marché ; 

                                                 
8
 PNUD (2008) 

9
 Entretien avec Pierre Radanne : l'efficacité énergétique  

Source : BP Statistical 2009 
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ς lôAfrique, bien que consommant peu dô®nergie est tr¯s touch®e par les hausses de prix 

car elle consomme ï relativement ï beaucoup de p®trole. LôAfrique est donc 

particulièrement fragile face aux hausses de prix du pétrole (cf infra). 

 

Lôefficacit® ®nerg®tique reste globalement absente des politiques nationales : 

ς les institutions qui mettent en place les politiques dôefficacit® ®nerg®tique ont peu de 
moyens et peu de légitimité ; 

ς les actions dô®conomie dô®nergie sont v®cues comme moins prioritaires que les 
investissements en installations de production, dont lôinsuffisance est criante ; 

ς les projets sont petits, donc difficiles ¨ financer et tr¯s peu dôentre eux ont pu faire 
lôobjet de financement dans le cadre du M®canisme de D®veloppement Propre. 

 

Des exemples de projets d'amélioration de l'efficacité énergétique 

  

Les programmes dôam®lioration dôefficacit® ®nerg®tique se sont concentr®s sur quelques 

secteurs : 

ς programmes dôam®lioration des conditions dôutilisation du bois de feu (avec 

implication particulière des ONG et de la coopération allemande). Les rendements 

traditionnels sont extrêmement faibles. Dans de très nombreux cas le bois est brûlé 

entre trois pierres qui supportent une casserole ou un chaudron et près de 95 % de 

l'énergie est perdue. Mais les programmes de diffusion de foyers améliorés sont restés 

limités ; 

ς programmes dôam®lioration de la qualit® de la construction neuve pour les b©timents 
publics, les ®quipements touristiques et des logements sociaux (avec lôADEME : 

Tunisie, Maroc, S®n®gal, C¹te dôIvoire é) ; 

ς programmes de diffusion de lampes basse consommation en partenariat avec les 

compagnies électriques et les collectivités locales ; 

ς programmes de diffusion dô®quipements m®nagers performants ; 

ς projets dôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique dans certains grands équipements 

bas®s sur des audits ®nerg®tiques (entreprises agroalimentaires, cimenteries é). 

 

 

I.4 La situation de l'énergie en Afrique par secteurs 

 

Les transports  

 

Lôessentiel du transport en Afrique se fait par v®hicules automobile. Le r®seau ferré est 

inexistant ou peu développé (sauf en Afrique du Sud et dans quelques pays d'Afrique du 

Nord). Le parc automobile est, surtout en Afrique subsaharienne (hors Afrique du Sud) en 

mauvais ®tat. Il est constitu® en grande partie de v®hicules dôoccasion import®s dôEurope. La 

qualit® du parc se d®grade lorsque lôon sô®loigne de la capitale. Les consommations de 

carburant sont élevées car les véhicules sont anciens et mal entretenus et les infrastructures 

routières sont en mauvais état.  

 

Orientations possibles :  

ς développer  les réseaux ferrés; améliorer l'infrastructure routière ; 

ς  développer les transports collectifs et améliorer la qualité des bus (« cars rapides ») 

utilisés dans de nombreux pays ; 

ς r®glementer lôimportation de v®hicules dôimportation ; 
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ς favoriser lôimplantation dôusines dôassemblage, pouvant produire des v®hicules neufs ¨ 

un prix plus bas. Privil®gier la coop®ration dans ce domaine avec lôInde pour la 

production de petits véhicules en veillant à leur faible consommation ; 

ς encourager la création de garages bien équipés en pièces détachées et pouvant assurer 

une bonne maintenance des véhicules. 

 

Possibilités de substitution du pétrole dans le secteur des transports : orientations possibles  

(cf. annexe 3) :  

ς développer l'utilisation du CNG (gaz naturel comprimé) dans les pays qui produisent 

du gaz naturel et où existent des flottes captives de taille suffisante ; 

ς développer l'usage des GPL pour le transport dans les quelques pays où il est abondant 

et où les infrastructures permettent la mise en place d'installations de distribution ; 

ς envisager le développement des agro carburants dans les pays adaptés à cette 

production (disponibilité d'eau).  

 

Les usages domestiques (cuisson) 

 

Le bois de feu repr®sente encore 60 ¨ 80% des consommations dô®nergie en Afrique 

subsaharienne. Les inconvénients de cette énorme consommation sont connus : déforestation, 

maladies respiratoires qui provoquent la mort de plusieurs centaines de milliers dôafricains par 

an. En outre le temps consacré à la récolte du bois, est, avec le temps consacré à 

lôalimentation en eau dans les villages une source de sous d®veloppement en particulier pour 

les femmes et certains enfants 

 

PS : il faut noter cependant cette remarque faite par de nombreux interlocuteurs : "le thé 

préparé sur un réchaud à gaz ï et non sur du charbon de bois ï n'a aucun goût". Le facteur 

culturel est important. On peut imaginer la coexistence chez les ménages de foyers améliorés 

et de fourneaux à gaz. 

 

Orientations possibles : 

ς développer lôusage des foyers am®liorés (cf supra). Le rendement du bois est souvent 

tr¯s faible (5 ¨ 10 % de lô®nergie quôil contient est r®cup®r®e) car il est br¾l® au milieu 

de 3 pierres sous une casserole où un chaudron. Des foyers améliorés peuvent faire 

passer le rendement du bois à 30 ou 40 % et donc permettre de diviser par un facteur 

au moins 3 les consommations ; 

ς développer  lôusage du butane. Certes ce produit est cher et doit généralement être 

subventionné ais il épargne des quantités très significatives de bois. On peut noter 

quôune consommation moyenne de 10 kg par habitant, qui permet de couvrir une 

grande partie des besoins de cuisson, conduirait « seulement » à une consommation de 

10 ¨ 20 millions de tonnes sur lôensemble de lôAfrique (compte tenu d'une 

consommation déjà élevée en Afrique du Nord) soit 5 à 10 % de la production 

mondiale de GPL. Notons que l'Afrique produit beaucoup de GPL (Algérie, Nigeria, 

Angola ... où il est récupéré sur la production d'hydrocarbures). 

 

Les usages domestiques (chauffage ou climatisation) 

 

Si les besoins de chauffage restent limités, les besoins de climatisation ne peuvent que se 

développer. Certes seule une petite minorité des habitations africaines a recours à la 



15 

climatisation du fait de son coût. Mais les besoins vont croître rapidement avec l'augmentation 

de la population, une élévation du niveau de vie et le risque d'augmentation de la température 

 

Orientations possibles:  

Pour éviter des tensions insupportables au secteur électrique, limiter le développement de la 

climatisation en adoptant des normes de construction plus efficaces pour les bâtiments : 

ς utiliser des matériaux isolants, type briques ; 

ς recouvrir les vitres de films limitant l'entrée de la chaleur ; 

ς optimiser la circulation d'air ; 

ς recours au solaire pour le chauffage de l'eau. 

 

Les usages industriels 

 

Analyses et orientations possibles :  

Les usages industriels recouvrent de très nombreuses situations : 

ς cimenteries : elles peuvent consommer tous les types de combustible (y compris les 

pneus usagés). Analyse au cas par cas.  

Á Il faut recourir à une énergie qui résulte d'un optimum entre coût, disponibilité  

et impact sur l'environnement ; 

ς industries chimiques : elles recourent généralement au gaz et/ou aux produits 

pétroliers.  

Á Examiner la possibilité d'utiliser le gaz, dont le coût d'opportunité est moins 

élevé, lorsque cela est possible ; 

ς mines : les mines sont fortement consommatrices d'électricité (exemple Sud Africain). 

En Afrique du Sud il y a un urgent besoin de renforcer les capacités de production, à 

partir de charbon ou par recours au nucléaire ;   

ς autres industries : elles ont recours aux ressources locales. Des audits sont à conduire 

pour examiner les moyens de réduire les consommations et choisir la/les énergies les 

plus adaptées. 

 

 

I.5 La situation par énergies 

 
Cf. Annexe 5 

 
Le pétrole  

Au niveau mondial, le p®trole ne repr®sente que 35 % de la consommation dô®nergie. En 

Afrique subsaharienne, cette source intervient pour moiti® dans les utilisations dô®nergie. Un 

succ¯s mondial qui sôexplique par les caract®ristiques même du pétrole : une haute 

concentration en énergie, un état liquide facile à utiliser. Et dans les pays africains, le pétrole 

triomphe. Face ¨ des consommations dô®nergie r®duites, lôutilisation du gaz et du charbon 

nécessiteraient sans doute des investissements en infrastructures trop coûteux compte tenu de 

la taille des installations. 

 

Á Les réserves de pétrole et la gestion de la rente extractive 

Les r®serves de p®trole prouv®es aujourdôhui sont ®quivalentes - au niveau mondial - à un peu 

plus de 40 années
10

 de production courante. Certes les réserves probables et possibles (moins 

                                                 
10

 Source: IFP 
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assurées que les réserves prouvées), les réserves de pétrole non conventionnel (e.g. pétrole 

lourd du Venezuela, sables asphaltiques du Canada) prolongeront la vie du pétrole. Il est 

probable que, dès la deuxième partie du siècle, la production de pétrole diminuera.  

 

Les réserves de pétrole en Afrique correspondent en moyenne à 33 ans de production. Si 

certains pays ont des réserves pour seulement une vingtaine d'années de production, lôAlg®rie 

et lôAngola par exemple, dôautres, la Libye, le Nigeria ou le Soudan, ont  une autonomie de 40 

ans voire davantage.  

 

Dans toutes les r®gions de lôAfrique, l'organisation du secteur p®trolier et gazier n'est pas la 

même (cf. carte 2 ci-dessous). En Afrique du Nord, dans la plupart des cas, l'industrie 

pétrolière est contrôlée par les sociétés nationales. Ouvertes aux sociétés étrangères, 

Sonatrach en Algérie, NOC en Libye conservent le contrôle de toute cette industrie. Son 

mod¯le dôorganisation est celle des pays du Moyen-Orient
11

. 

 

Des compagnies nationales existent aussi en Afrique de l'Ouest et du Centre. Dans les grands 

pays producteurs, les opérations sont davantage dans les mains des sociétés internationales. 

Là où la production est plus faible, déclinante ou émergente, les petites compagnies semblent 

mieux adapt®es ¨ cette forme dôexploitation. 

Nul doute, il faut prolonger la production pétrolière en Afrique comme dans les autres régions 

du monde. Mais en étant conscient que le pétrole africain ne sera pas réservé aux seuls 

Africains. Il participera à l'alimentation des marchés mondiaux.  

 

 

Orientations possibles:  

ς réactualiser en permanence les codes pétroliers/contrats d'exploration ï production en 

fonction des conditions techniques et économiques afin dôajuster le partage de la rente 

entre les états et les compagnies. Des contrats, signés sur la base d'un prix du baril de 

20 à 25 dollars, entraînent des difficultés dans certains pays. Le Tchad, à ce titre fait 

figure dôexception : ses contrats contiennent une clause dôajustement des prix. 

ς  pr®voir des structures de formation, de pr®f®rence bas®es en Afrique, afin dô®viter la 

fuite des cerveaux et préparer les cadres et techniciens aux réalités locales ; 

ς trouver des formules attrayantes pour conserver  les cadres formés, en particulier dans 

les sociétés nationales et les administrations où les salaires sont inférieurs à ceux que 

peuvent proposer les sociétés internationales ; 

ς veiller à la stricte application des règles internationales en matière d'exploration 

production (respect de l'environnement, procédures d'abandon, relations avec les 

populations locales), en particulier dans les productions on-shore 

ς réfléchir à l'alternative : développement le plus rapide possible des ressources ou 

gestion patrimoniale. 

 

                                                 
11

 d'où le concept MENA ς Middle East North Africa ς pour décrire l'ensemble de cette vaste zone de 
production de pétrole 



17 

 

Carte 2 : Le pétrole en Afrique : réserves, productions et consommations 

 

 

 

Á Raffinage du pétrole  

L'Afrique dispose d'un outil de raffinage dont la capacité est adaptée aux consommations 

locales. Quelques grandes raffineries, relativement modernes, existent en Afrique du Nord, au 

Nigeria et en Afrique du Sud (cf. carte 3 ci-dessous). En dehors de ces pays, ces installations, 

souvent anciennes et de petite taille, produisent beaucoup de fuel oil. Leur adaptation aux 

normes de qualité, en particulier la réduction de la teneur en soufre des essences et du gazole, 

semble difficile et coûteuse. 

 

Orientations possibles :  

ς examiner la viabilité de chacune des raffineries ; 

ς estimer, en liaison avec l'Association des Raffineurs Africains, les conditions 

d'adaptation des raffineries aux nouvelles normes de qualité ;  

ς réfléchir aux conditions d'approvisionnement de l'Afrique de l'Est (statut de la 

raffinerie de Mombasa, projet de raffinerie en Ouganda, recours aux importations  du 

Golfe Arabo-Persique) ; 

ς apprécier l'approvisionnement de l'Afrique Australe (projets de  raffineries en Angola  

et en Afrique du Sud, coopération entre les  deux pays ?, projets de nouvelles usines 

de liquéfaction du charbon...) ; 

ς étudier la construction d'un nouveau pôle de raffinage en Afrique de l'Ouest (sans 

doute à Dakar). 
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Carte 3 : Le raffinage en Afrique 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Á Commercialisation des produits pétroliers  

La consommation de produits pétroliers en Afrique reste faible. Pourtant, elle est 

indispensable aux transports, et souvent, en dehors de l'Afrique du Nord et de l'Afrique du 

Sud, essentielle à la fabrication d'électricité. 

 

Orientations possibles  

ς améliorer la logistique ; 

ς éviter la distribution frauduleuse ; 

ς développer les stockages. 

 

Le gaz  naturel  

Utilis® tant pour les usages domestiques quôindustriels ou pour la production d'®lectricit®, le 

gaz naturel est abondant en Afrique du Nord (Algérie, Égypte, Libye), de même quôen 

Afrique de l'Ouest et en Afrique Centrale (cf. carte 4 ci-dessous). Dans ces régions, son 

utilisation se cantonne, soit à une production ï encore modeste, d'électricité, soit à 

l'alimentation d'unités de liquéfaction. Ainsi, le Nigeria et la Guinée équatoriale exportent leur 

production vers l'Europe ou l'Amérique. Quelques rares cas d'utilisation du gaz pour des 

usages industriels sont à noter en Côte d'Ivoire, au Gabon, au Nigeria ... 
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Carte 4 : Le gaz en Afrique 

 
 

 

 

Orientations possibles : 

ς torchage du gaz associé au pétrole et utiliser ce gaz pour la satisfaction des besoins 

locaux, en particulier en électricité ; 

ς développer la création de pôles industriels à proximité des sources de gaz naturel 

permettant le développement économique grâce à une électricité bon marché et peu 

polluante (e.g.projet de développement du pôle industriel de la zone franche de lôIle 

Mondji au Gabon).  

 

 

Le charbon 

 

Le charbon est essentiellement produit en Afrique du Sud. Le tiers de la production est 

exporté. Le reste est utilisé sur place pour la production électrique. Les réserves sont 

abondantes dans la  République d'Afrique du Sud et également dans le Botswana (cf. tableau 

2 ci-dessous). 
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Tableau 2 : Production et consommation de charbon 

 

 
 

Orientations possibles : 

ς Examiner les conséquences de l'utilisation massive du charbon pour la production 

d'électricité ; examiner le potentiel de captage et de stockage du CO2. 

 

 

Lô®lectricité 
 

Á Le constat 

Le continent africain est le moins électrifié au monde
12
. Plus de six Africains sur dix nôont pas 

acc¯s ¨ cette source dô®nergie. Au niveau mondial, seul le quart de la population nôen 

bénéficie pas. Encore une fois en Afrique, les inégalités régionales sont grandes. Les pays 

dôAfrique du Nord profitent du tiers de la consommation, lôAfrique du sud dôenviron 45%. 

LôAfrique subsaharienne se suffit dôun peu plus de 20%. 

Depuis 1970, le taux d'électrification de l'Afrique est passé de 14 à 38 %. Il n'est encore que 

de 23 % en Afrique subsaharienne qui consomme moins de 1% de l'électricité produite dans 

le monde.  Pourtant, 10 % de la population vivent dans cette partie du continent. Ces taux très 

bas bloquent la réalisation des objectifs du Millénaire pour le Développement et se traduisent 

par une très faible productivité de l'économie. La productivité d'un agriculteur africain ne 

repr®sente quôun 200
éme

 de celle d'un agriculteur européen. 

 

Lôinfrastructure ®lectrique est globalement v®tuste et vuln®rable aux variations de la demande. 

Cette situation entraîne des délestages et des coupures dans de nombreux pays subsahariens. 

Selon la Banque Mondiale, les pertes en ligne dues à la vétusté des installations de 

distribution peuvent atteindre 2% du PIB dans de nombreux pays dôAfrique subsaharienne. 

Côest le manque dôinvestissement dans le secteur ®lectrique, 0,7% du PIB en moyenne
13

 qui 

explique cette situation inefficiente. Pour y remédier, de nombreux états africains font appel à 

des solutions peu optimales et finalement beaucoup plus coûteuses. Malgré des sources 

dô®nergie abondantes, lô®lectricit®, en Afrique subsaharienne, avec des prix moyens sup®rieurs 

aux normes internationales, est rare et chère. 

Les difficultés rencontrées dans l'extension de la diffusion de l'électricité ne résultent pas de 

probl¯mes de nature technique m°me si des enjeux de planification subsistent. Lôensemble 

                                                 
12

 AIE (2006) 
13

 BM (2008) 
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des diagnostics converge sur ce fait. Le tout réseau ne répondra pas aux enjeux. L'organisation 

de la desserte doit s'organiser autour de la palette des solutions techniques les plus adaptées à 

chaque contexte (extension de réseau/ mini réseau/ décentralisé : recours aux renouvelables 

ou aux thermiques.). Cependant, les contraintes les plus fortes ne concernent pas les filières. 

La lenteur du processus d'électrification découle du faible niveau d'investissement qui est lui-

même le résultat de difficultés de gouvernance. Le soutien de projets doit sôaccompagner de 

progrès structurels. 

 

L'Afrique subsaharienne présente aussi des difficultés spécifiques aggravantes : 

ς avec de faibles consommations, les réseaux sont peu interconnectés. Cette situation 

pénalise l'intégration de fortes capacités de production (équipement hydraulique 

d'Afrique Centrale par exemple) ; 

ς le taux de disponibilité des installations est très faible, le parc est souvent obsolescent 

et la maintenance inopérante : 25 % de la capacité installée est hors d'état de marche. 

Du coup, les coupures d'électricité atteignent 56 jours par an et pénalisent, à la fois, la 

santé des compagnies d'électricité et la vie économique en général ; 

ς les consommateurs d'électricité utilisent souvent des appareils peu performants. Une 

pratique qui grève leur budget ; 

ς une grande part de la consommation électrique est utilisée par des populations 

insolvables (factures impayées, raccordements sauvages). La plupart du temps, cette 

énergie est subventionnée par l'État ou souffre de tarifs publics très bas. Conséquence : 

le déséquilibre des comptes empêche l'extension des réseaux ; 

ς les filières renouvelables, adaptées à la desserte de populations isolées, restent très 

coûteuses. 

 

En 2009, le contexte économique ne favorise pas une amélioration de la situation : 

ς les prix des hydrocarbures, qui servent à produire 61 % de l'électricité en Afrique (hors 

Afrique du Sud) sont tr¯s ®lev®s. Si lôAfrique du Nord (et quelques pays comme le 

Nigeria, la Côte d'Ivoire ou la Tanzanie) utilisent le gaz, les pays les plus pauvres 

nôont ¨ leur disposition que le fuel oil dont le prix est tr¯s ®lev®. Ces pays ont donc une 

production électrique très chère avec un contenu en carbone très élevé ; 

ς l'accès aux financements est devenu plus difficile du fait de la crise. 

 

L'accès ¨ l'®lectricit® nôest pas la m°me selon les pays (cf. carte 5 ci-dessous). Les écarts ont 

même tendance à se creuser. Les pays du Maghreb ont quasiment achevé leur électrification. 

En Afrique du Sud, celle-ci touche 70 % de la population et progresse vite. Elle est parfois 

proche de 50 %, notamment dans des pays disposant d'importantes ressources financières, 

grâce à leurs exportations d'énergie et de matières premières, ou bénéficiant de conditions de 

gouvernance favorables (Nigeria, Gabon, Ghana, Côte d'Ivoire, Cameroun). Dans de 

nombreux pays (Burkina Faso, RDC, Mozambique, £thiopie, Kenya, Madagascar, lôAngola, 

Ouganda), lô®lectrification demeure inf®rieure ¨ 15 %. 
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Carte 5 : Lô®lectricit® en Afrique 

 

 
 

 

Á L'électricité : moyens de production 

L'électricité est produite à partir de gaz et de fuel en Afrique du Nord, de charbon en Afrique 

du Sud, de produits pétroliers surtout en Afrique subsaharienne.  

 

Á Le p®trole, co¾teux, reste la principale source de production dô®lectricit® en Afrique 
subsaharienne 

Au niveau mondial, l'électricité est majoritairement produite à partir de charbon (40 %), de 

gaz (20 %) de nucléaire (20 %) et d'énergie hydraulique. En Afrique du Nord le gaz  naturel 

est largement utilisé pour produire l'électricité et en Afrique du Sud le charbon couvre 

l'essentiel des besoins. En revanche en Afrique subsaharienne le pétrole est l'énergie 

dominante pour produire l'électricité. La majorité des pays africains ont une capacité de 

production inférieure à 1000 MW, taille unitaire dôune seule centrale dans les pays de grande 

taille. Dès lors la construction de centrales au gaz ou au charbon, voire de centrales nucléaires 

nôest pas ®conomique car les installations n®cessaires ¨ la mise en place du gaz ou du charbon 

seraient trop coûteuses compte tenu de la taille des centrales existantes et du maillage de 

distribution associé. Une centrale au fuel lourd ou au gazole est ainsi plus facile et plus rapide 

à  mettre en place ; mais le co¾t unitaire de fabrication de lô®lectricit® devient prohibitif aux 

prix actuels du pétrole. 

 

L'utilisation du gaz 

ς gaz : Les centrales dites à cycle combiné ont de nombreux avantages : faible coût de 

construction, rendement élevé, absence de pollution. C'est une solution à 

recommander dans les pays disposant de ressources en gaz et d'un marché d'une taille 

suffisante (Algérie, Égypte, Nigeria). C'est également une solution pour des pays 
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voisins (Maroc, pays proches du Nigeria : cf West Africa Gas Pipe line, 

Mozambique) ; 

ς charbon : lôessentiel de la production dô®lectricité en Afrique du Sud provient du 

charbon. Pour faire face aux manques de capacité de production, Eskom envisage de 

construire d'importantes nouvelles capacités. Ailleurs des unités existent (Maroc) ou 

sont en projet (Sénégal) mais le recours au charbon en Afrique, alors que les énergies 

renouvelables sont abondantes, ne peut être recommandé ; 

ς a moyen terme, le nucléaire reste une solution pour le continent. L'énergie nucléaire 

soulève néanmoins la question des déchets radioactifs la sécurité des installations. 

Actuellement, lôAfrique du Sud reste le seul pays du continent dot® de centrales 

nucléaires : deux centrales existent et la construction de plusieurs centrales 

supplémentaires a été envisagée. Dôautres pays en Afrique (et en particulier en Afrique 

du Nord : Libye, Maroc, Egypteé) envisagent de se doter dôinstallations de 

production dô®lectricit® nucl®aire. Dans plusieurs pays des programmes de recherche 

sont en cours et l'Égypte envisage de se doter d'une centrale nucléaire avant 2020. A 

plus long terme, on pourrait envisager aussi la mise en place dôun parc de centrales 

nucl®aires en Afrique de lôOuest ou en Afrique de lôEst. Cependant lô®nergie nucl®aire 

soulève la question du maillage énergétique à envisager en Afrique. Dès lors que la 

production électrique n®cessite la r®alisation dôinstallations de grande taille pour 

b®n®ficier des ®conomies dô®chelles, un r®seau de distribution tr¯s d®velopp® est 

nécessaire : la concr®tisation de projets nucl®aires dôenvergure, notamment en Afrique 

occidentale ou en Afrique de lôEst, demanderait ainsi une v®ritable coop®ration 

régionale et une véritable volonté politique associée.  

 

Les sources d'énergie alternatives : une perspective intéressante 
 

Gaz, charbon et nucl®aire restent des modes conventionnels dôalimentation en électricité dont 

lôAfrique pourrait se servir, pour diminuer lôimportance du p®trole dans ses 

approvisionnements énergétiques, tout en les sécurisant. Mais le recours aux énergies 

renouvelables  présente aussi de très intéressantes perspectives. 

 

Á Lôhydroélectrique 

 

LôAfrique est le continent qui renferme le plus grand potentiel hydro®lectrique non exploit® 

au monde. Celui-ci représente 12%
14

 du potentiel mondial ; il est essentiellement localisé en 

Afrique centrale, mais des potentiels très importants existent sur le Nil (cf paragraphe énergie 

en Afrique de l'Est), mais également en Guinée-Conakry et au Mozambique. Pourtant, en 

termes de production, le continent reste ¨ la marge. Il ne produit, en effet, quôune part infime 

de lô®nergie hydro®lectrique mondiale, et nôutilise que 5% de son important potentiel. 

 

Lôexploitation de ce potentiel hydraulique offrirait une ®nergie ç propre » et des coûts 

unitaires de production faibles ; elle nécessite néanmoins des installations conséquentes 

(barrages) et coûteuses pour lesquelles les investissements font d®faut, ¨ lôimage des centrales 

au gaz (cf. carte 6 ci-dessous) 

. 

                                                 
14

 Source : ADEA (2009) 
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Carte 6 : Les projets de développement hydroélectrique 

 

 
 

Á Le solaire 

L'Afrique b®n®ficie bien s¾r dôun ensoleillement important, notamment au niveau du désert 

du Sahara. Lô®nergie solaire pour la production d'®lectricit® peut °tre exploitée de deux 

manières : 

ς solaire thermique pour la production dô®lectricit® via la production de vapeur ;  

ς solaire photovoltaïque, solution encore coûteuse mais utilisée pour l'électrification 

rurale. 

 

Le potentiel solaire dans certaines r®gions dôAfrique, et en particulier en Afrique du Nord est 

très important. Un projet soutenu en particulier par des sociétés allemandes (voir rapport 

Desertec) consiste à mettre en place dans le Sahara des installations qui pourraient à terme 

couvrir 10 ¨ 15% des besoins ®lectriques de lôEurope. Ce projet est paradoxal et controvers® 

car il consiste à exporter de l'électricité vers l'Europe et non vers les pays voisins d'Afrique 

qui sont cruellement dépourvus.  

 

Dans lô®tat actuel de la technologie, lôexploitation de lô®nergie solaire reste n®anmoins une 

alternative tr¯s lourde en termes dôinvestissement ; les coûts de production sont  très élevés 

par rapport ¨ lôhydraulique ou au gaz. Cette alternative ne peut ainsi être raisonnablement 

considérée que dans certaines zones spécifiques, et appuyée par un véritable volontarisme 

politique. 

 

Á Lô®olien  

Certaines régions africaines, proches des cotes notamment, bénéficient d'une bonne exposition 

aux vents. Cependant lôAfrique occupe le dernier rang en termes de production ®olienne. Elle 

Source : Banque Africaine de  Développement (BAD)  
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ne représente, par exemple, que 0,5%
15

 de la production mondiale dô®nergie ®olienne et cette 

production est le fait de trois pays principalement : la Tunisie, le Cap Vert et lôAfrique du 

Sud.  

 

La carte des potentiels ®oliens de lôAfrique (cf. carte 7 ci-dessous) montre que ceux-ci sont 

tr¯s localis®s. Lô®nergie ®olienne n®cessite par ailleurs toujours une source de substitution 

pour pallier aux périodes sans vent.  

 

Carte 7 : R®partition de lô®nergie ®olienne en Afrique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lô®nergie ®olienne est ainsi sans doute tr¯s utile dans des zones g®ographiques tr¯s 

circonscrites, mais ne saurait se présenter comme une alternative à grande échelle pour le 

continent africain.  

 

Á La géothermie  

Le potentiel géothermique est important en Afrique  de l'Est. Au Kenya existe une centrale de 

125MW.  

 

 

 

L'électricité : des mesures de privatisation inadaptées
16

 

 

En fait plus un pays a un taux d'électrification bas, plus il peine à combler son retard car les 

principes de gouvernance du secteur électrique qui se sont développés depuis près de 20 ans 

leur sont nettement défavorables. Lors du Sommet de Johannesburg en 2002 il avait été pointé 

                                                 
15

 WWEA (2009) 
16

 Pierre Radanne : Les  conditions de l'accès à l'énergie  
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qu'aucun pays n'a jusqu'à présent dans le monde assuré l'accès à l'électricité en en faisant 

supporter le coût directement par les nouveaux raccordés. Deux modèles ont été pratiqués : 

ς des compagnies nationales gérant un monopole public et s'appuyant sur le produit des 

impôts pour financer les réseaux ; 

ς des compagnies privées bénéficiant  d'une délégation de service public selon des schémas 

qui peuvent varier mais qui incluent toujours une péréquation tarifaire ville campagne et 

une contribution publique et une caution de l'État ou des collectivités locales pour les 

investissements dans les réseaux.  

 

Le développement de l'électrification dans les pays en développement a été pénalisé par le 

changement de gestion dans les pays industrialisés ces 20 dernières années. Dans les pays 

industrialisés, les réseaux étant parvenus à maturité et toute la population étant raccordée, les 

réflexions se sont orientées vers l'amélioration de la gestion. La croissance de la 

consommation devenue assez faible en Amérique du Nord et en Europe ne nécessitait plus un 

mode de gouvernance qui privilégie l'investissement dans les ouvrages. La mise en 

concurrence s'est aussi nourrie de la diversification des sources d'énergie et des progrès de 

l'électronique qui permettent de gérer les réseaux d'une manière plus décentralisée. Elle s'est 

également reposée sur la disponibilité de compétences locales variées et réactives par rapport 

aux besoins du marché (technique, juridique, conseil, informatique, institutionnelle). Ce 

mouvement de privatisation a été conceptualisé et imposé comme standard généralisé 

notamment par la Banque Mondiale. Sa transposition aux pays africains, qui n'avaient pas 

achevé leur électrification, a été un échec généralisé. Les obligations de rentabilité des 

compagnies privatisées les obligent à considérer des temps de retour très courts ce qui les 

amène à contourner les populations pauvres à la solvabilité insuffisante.  

L'échec du système actuel ne porte pas sur l'ouverture à la concurrence de la production, mais 

sur son inadéquation pour le transport et la distribution. 

 

Le modèle suivi dans le montage des projets d'électrification a cherché à associer des projets 

industriels avec la qualité technique et économique requises et la mobilisation de grands 

acteurs  économiques (aide publique au développement, grandes banques). Mais les flux 

d'investissement sont restés faibles. Ces conditions, certes indispensables, ne suffisent pas. 

Deux autres conditions sont indispensables : un cadre de planification et de financement 

national plus assuré et un ancrage plus fort du coté des populations locales. 

 

Orientations possibles: 

ς développer une démarche globale d'organisation de la desserte à trois niveaux : (i) 

territorial, en visant l'électrification du pays, (ii) technique, en associant différents modes 

d'électrification (centralisé et décentralisé), à même de valoriser le potentiel local des 

renouvelables et (iii) financier en mobilisant plusieurs types de ressources de la part de 

toutes les parties concernées (collectivités, nouveaux abonnés, usagers déjà connectés, 

banques de développement); 

ς appuyer la mise en oeuvre des solutions adaptées aux trois segments de bénéficiaires. La 

démarche globale de programmation de la desserte se décline en effet en général autour de 

trois types d'intervention : 

Á la desserte des centres et bourgs secondaires, réunissant les critères de forte 

densité de population et de potentiel d'activités économiques, doit 

constituer une priorité d'intervention. Ces programmes d'aménagement du 

territoire, couplant objectifs sociaux (raccordement des infrastructures 

sociales et/ou foyers domestiques) et appui au développement d'activités 

productives permettent à la fois d'espérer une certaine perspective de 
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rentabilité et donc de durabilité et une maximisation des impacts à la fois 

sociaux et économiques pour un niveau d'investissement donné ; 

Á la desserte des zones et populations isolées, qui ne pourront jamais 

bénéficier de solutions de réseau et pour lesquels les bénéficiaires ont des 

capacités à payer souvent limitées. 

Á la desserte des populations défavorisées en zones périurbaines 

ς réunir des conditions de continuité dans la durée pour s'assurer la confiance des 

populations et la mobilisation des acteurs financiers ; 

ς s'appuyer sur une demande forte portée par les responsables politiques locaux pour 

mobiliser les financements publics et bancaires nationaux ; 

ς accorder une place importante aux activités économiques et aux services publics 

fondamentaux (agriculture, pompage, éducation, santé, artisanat, communication) afin de 

générer des revenus ; 

ς établir un cadre économique pérenne pour une contribution progressive des clients 

raccordés même si des phases de transition sont nécessaires pour les populations les plus 

pauvres. Un clair engagement des acteurs politiques locaux est indispensable ; 

ς associer les projets à des actions d'amélioration de l'efficacité énergétique pour assurer le 

coût ï et le prix ï le plus faible possible ; 

ς faire émerger des entreprises locales qui assurent les installations puis leur maintenance 

après un effort initial de formation ;. 

ς organiser la gestion des projets, notamment des Sociétés de Services Décentralisées  afin 

de s'adapter au fil du temps en fonction de l'évolution des prix des énergies, des 

changements de contexte et de la maturation des projets. 

 

L'électricité : les problèmes de gouvernance
17

 

 

La gouvernance globale : orientations possibles 

L'objectif doit être de sécuriser l'investissement en trouvant un équilibre entre l'implication 

des capacités du pays et l'aide publique au développement et le paiement des services par les 

usagers. Il faut : 

ς remettre en place un modèle institutionnel qui permette aux compagnies de pratiquer une 

péréquation tarifaire (en commençant par établir des tarifications réalistes: comme 

actuellement les tarifs ne couvrent pas les coûts, il y a déjà un déficit de départ qui risque 

de fausser la péréquation et de la rendre largement inefficace) et une garantie publique sur 

les emprunts consacrés aux investissements d'extension du réseau ;  

ς impliquer les institutions internationales dans le financement des investissements de 

production, de transport, de distribution et d'accès à l'énergie en zones rurales non 

raccordées, notamment en incitant à la réintroduction de priorités sur ces thèmes dans la 

programmation nécessaire à la mobilisation de l'Aide Publique au Développement ; 

ς élaborer un cadre de planification des investissements pour assurer l'articulation 

indispensable entre les engagements publics et la mobilisation des financements privés 

ς mieux coordonner les différentes sources d'aide publique au développement 

ς renforcer le recours aux partenariats publics-privés. 

 

La gouvernance locale : orientations possibles 

Le nouveau modèle de gouvernance renforçant les fonctions de transport et de distribution 

doit s'appuyer sur les communautés et les institutions locales. Le modèle européen le plus 

proche serait celui de l'Allemagne avec une commande publique locale forte soutenue par des 
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 Source : Pierre Radanne, Les conditions d'accès à l'électricité 
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entreprises bien implantées localement et de statut public ou privé ï quand elles existent. Il 

faut : 

ς renforcer le rôle des collectivités locales et territoriales dans les pays. Les réussites se 

caractérisent toujours par une implication des structures communautaires ; 

ς s'appuyer sur les collectivités locales pour collecter de l'épargne locale on nationale ; 

ς faciliter le concours de collectivités locales des autres continents dans le cadre de 

coopérations décentralisées. Ceci permet de renforcer des actions par des jumelages de 

collectivités locales qui s'inscrivent dans la durée et peuvent assurer un soutien de fond en 

matière de formation et d'assurance. 

 

 

L'électricité : perspectives 

 

Publiés en 1998, les scénarios de la Banque Africaine de Développement prévoient 

l'électrification complète du continent en 2050 avec des situations intermédiaires à prévoir en 

2015 et 2030. Il en ressort une vision dynamique et régionalisée du développement 

énergétique de l'Afrique mais les moyens n'en sont pas décrits. Ces scénarios sont cependant 

une référence, la BAD étant un organisme de financement principal en Afrique. 

 

En Afrique du Nord, le bilan positif de la COMELEC et le fait que le marché est encore étroit 

par rapport à la capacité des installations, lesquelles doivent dépasser un certain seuil pour 

asseoir leur rentabilité, font que la région est sur une dynamique dôexportation. Celle ci 

sôappuie sur une interconnexion des r®seaux en cours entre Alg®rie, Maroc -Espagne et 

Tunisie-Italie dont la réalisation est prévue vers 2015 ï 2016. Toutefois la r®gion nôest pas 

encore exportatrice nette. 

 

En Afrique Subsaharienne, lôorganisation des Power Pools appara´t comme un facteur cl® 

dô®volution du secteur, en structurant lôespace ®nerg®tique africain en des ensembles 

globalement homogènes, permettant la coordination des politiques énergétiques pour mieux 

répondre aux besoins de croissance et s®curiser lôacc¯s ¨ lô®nergie. Le potentiel dôexpansion 

des échanges transfrontaliers est important. Par exemple, dans le seul « Southern African 

Power Pool è, le volume faisant lôobjet dô®changes pourrait passer de 45 TWh, chiffre actuel, 

à 141 TWh par an
18

. 

 

Dôapr¯s la Banque Mondiale, en tirant un avantage maximum des échanges régionaux 

dô®lectricit®, les pays de lôAfrique subsaharienne peuvent viser un taux dôacc¯s de 35 % dôici 

à 2015. Chaque ann®e, lôAfrique subsaharienne devrait ajouter environ 3.000 MW à la 

capacité de production et connecter près de 3 millions de nouveaux ménages. Ce scénario 

co¾terait 6 ¨ 7 % du PIB de lôAfrique subsaharienne, soit lô®quivalent de 47 milliards de 

dollars EU par an, partagés à peu près également entre lôinvestissement et le fonctionnement. 

 

Lô£thiopie et la R®publique D®mocratique du Congo, deviendraient toutes deux de grands 

exportateurs dôhydro®lectricit® au sein de leur Power Pool. Le financement ne viendrait pas 

nécessairement des ressources nationales, mais pourrait être garanti dans une certaine mesure 

par les pays importateurs. 

 

Lôexistence des ç Power Pools » régionaux rendra bientôt possible la mise en place de grands 

projets b®n®ficiant dô®conomies dô®chelle tel INGA III sur le fleuve Congo (capacité de 3 800 
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 Rapport FMI/Banque Mondiale op.cité p.100 ; 
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MW) ou GILBE GIBE III en Ethiopie (1 800 MW)
19

, la centrale à gaz de TEMANE (750 

MW) au Mozambique, selon une démarche de financement fondée sur la consommation 

régionale et avec la participation de capitaux privés. Cela supposera que des questions telles 

que les structures tarifaires (ajustement des tarifs à des niveaux qui permettent de couvrir les 

coûts de fonctionnement et une partie du financement, détermination aussi des tarifs de 

transit), les achats de courant (permettant de couvrir les achats des ménages pauvres, donc 

tenant compte de leur capacit® ¨ payer), les interconnexions (permettant dôam®liorer la gestion 

de la charge et la gestion des congestions), auront ®t® ou seront en voie dô°tre r®gl®es. Il 

faudra aussi pouvoir définir des normes technologiques dô®quipements au moindre co¾t, 

préparer une harmonisation des législations et des règlements, harmoniser les « codes 

réseaux » etc. La tâche est immense à la mesure des enjeux de la sortie du continent de son 

sous développement. 

 

Les « Power Pools è r®gionaux sont sur la voie dôun renforcement de leurs capacit®s, afin de 

programmer la mise en place dôinfrastructures ¨ lô®chelle r®gionale. Mais des strat®gies ont 

d®j¨ ®t® d®finies, ¨ lôhorizon 2015, dans le cadre de la poursuite des OMD en français 

Objectifs de Développement du Millénaire), et dans le cadre institutionnel des organisations 

régionales correspondante. Celles du WAPP (West African Power Pool) et de lôEAPP (East 

African Power Pool), li®s ¨ lôECOWAS (ou Communauté Economique des Etats dôAfrique de 

lôOuest en fran­ais, CEDEAO) et ¨ lôEast African Community font figure de mod¯le
20

 : accès 

¨ des services ®nerg®tiques modernes dô®clairage et de r®frig®ration, dôinformation et de 

communication, accès à une force motrice aliment®e par lô®lectricit® pour toutes les 

communaut®sé  

Les objectifs sont globalement quantifiés, généralement à 50% de la population, en 

correspondance avec les OMD qui doivent voir la sortie du sous développement et de la 

pauvreté pour 50% de la population en 2015. Mais leur poursuite est un facteur de 

développement. 

 

La question de la bonne gouvernance des compagnies dô®lectricit® (surveillance et 

transparence, publication des comptes) sera facilitée par les accords pour la supervision de 

lôAFUR (African Forum for Utility Regulators ï Forum Africain pour la réglementation des 

services publics). Le West African Power Pool a ainsi pr®vu la mise en place dôun ç Regional 

Regulatory Body è, supervisant lô®tablissement de r¯gles communes. 

 

Mais, pour les populations dispersées des campagnes africaines (du moins dans la plupart des 

pays) lôextension du r®seau nôest pas rentable. D¯s lors, ce sont des syst¯mes hors r®seau qui 

pourront permettre de d®velopper lôacc¯s ¨ lô®nergie. Et ceux ci sont fond®s sur lôutilisation 

des sources dô®nergie renouvelable, pr®sentes sur place, donc ®conomisant le transport 

dô®nergie. 

 

 Lôenjeu de lô®lectrification rurale 

 

Lô®lectrification rurale côest lôacc¯s universel ¨ lô®lectricit®. Son enjeu en Afrique est 

considérable. Aussi la mise en place d'agences dô®lectrification rurale dans de nombreux pays 

a fréquemment accompagné la réforme et la restructuration du secteur électrique. 
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 Cinq barrages, d'une capacité totale de 3150 MW, sont déjà en construction et devraient être réceptionnés d'ici 2011. 

Quatre  autres sont en projet d'ici 2018, pour un coût global de 3,2 milliards d'euros et une capacité totale de 9 000 MW. 
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 Cf sur ce sujet UN-ENERGY/Africa : « Energy for Sustainable Development : Policy options for Africa », UNIDO  
Vienna 2006 
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Le coût généralement élevé de raccordement au réseau rend économiquement plus attractif la 

mise en place de syst¯mes d®centralis®s, fond®s sur les sources renouvelables dô®nergie. 

 

A cet égard, nombreuses et de plus en plus éprouvées sont les options techniques
21

 : elles vont 

des systèmes photovoltaïques, à la construction de micro ou mini barrages pour exploiter les  

cours dôeau l¨ o½ cela est possible, ¨ lôinstallation dô®oliennes, ¨ lôutilisation rationnelle de la 

biomasse (culture de biocarburants, exploitation des ressources forestières). Des mini réseaux, 

des plate formes multi fonctionnelles (moteur qui alimente une batterie, une dynamo pour 

lô®clairage public, une d®cortiqueuse, un arbre m®canique etc. et qui est g®r®e par la 

communauté villageoise, organisée en comité de gestion) peuvent être mis en place, préludant 

éventuellement à un raccordement progressif au réseau. 

 

La ressource hydroélectrique est celle dont il est le plus fait ®tat du fait de lô®norme potentiel 

inexploité, en Afrique Subsaharienne surtout. Elle concerne des centrales de moins de 10 

MW, avec un rendement de 60% à 90% et un productible moyen, par kW installé, de 3 500 à 

6 000 kWh /an. La dur®e de vie est dôenviron 50 ans sans gros investissement (selon lôAIE, il 

sô®l¯ve ¨ 1 300 ú/kW en moyenne en Europe de lôOuest). Le co¾t de production d®pend du 

régime hydrologique et météorologique. Mais la petite hydraulique est considérée comme une 

des options les moins onéreuses pour une électrification rurale suffisante pour développer des 

activités économiques. 

Les donn®es sur les capacit®s install®es sont tr¯s variables, du fait surtout dôinformations 

partielles en provenance de Chine. Le sous d®veloppement de lôAfrique en ce domaine est 

patent : 0.48% du total mondial. 

 

Le solaire photovoltaïque est dôun co¾t dôinvestissement toujours ®lev®, surtout en site isol® 

(non raccordé au réseau et utilisant des batteries de stockage). Cependant la courbe 

dôapprentissage historique montre que les co¾ts ont ®t® divis®s par 2 ¨ lô®chelle mondiale à 

chaque d®cuplement de la production. Lôobjectif est dôatteindre 2000 ú/kWc en 2020 pour les 

systèmes connectés au réseau, ce qui en fait toujours une énergie chère. 

 

Le solaire thermodynamique (Concentrated Solar Power, utilisant des réflecteurs paraboliques 

pour chauffer un fluide) conna´t aujourdôhui dans le monde (Espagne, Californie) un regain 

dôint®r°t qui laisse esp®rer une baisse des co¾ts dôinvestissement. Son int®r°t pour 

lô®lectrification rurale en syst¯mes d®centralis®s reste ¨ confirmer. 

 

Lôutilisation de lô®nergie ®olienne est int®ressante pour lô®lectrification au del¨ dôun certain 

seuil de taille unitaire des machines (pass®e de 20kW en 1985 ¨ 1,5 MW aujourdôhui) et en 

fonction du régime des vents. Elle est largement utilisée quand le r®gime des vents sôy pr°te 

(Maroc par exemple). 

 

Le tableau suivant (tableau 3 ci-dessous) donne, pour lôEurope, lôintervalle de variation des 

co¾ts des technologies existantes pour la production dô®lectricit® ®missions de gaz ¨ effet de 

serre associées et dépendance externe
22

. 
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 Voir Rapport UNECA/UNEP cité page 103 et suivantes : « Technical options for improving access to the poor » 
22

 Source Article de Domenico R. Di Valdalbero, administrateur principal à la DG Recherche de la CE et Pierre 
±ŀƭŜǘǘŜ Σ ŎƘŜŦ ŘΩǳƴƛǘŞ Ł ƭŀ 5D wŜŎƘŜǊŎƘŜΣ ǊŜǾǳŜ [9C ƴϲ 78, 2008 
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Tableau 3 : Sources de production dô®lectricit® 

 

Production 

dô®lectricit® 

Technologies Coûts ú/MWh  

avec coût du CO2 

Biomasse Centrale 25-85 

Eolien Sur terre 35-175 

Hydro Petite 45-90 

Solaire PV 140-430 

 

 

Bien que donn®s pour lôEurope, ces chiffres montrent tout lôint®r°t de la petite hydraulique et 

de la biomasse pour lô®lectrification rurale en Afrique, ce qui nôexclue pas les autres 

technologies, en fonction des circonstances. 

 

La question principale ¨ r®soudre est celle des co¾ts dôacc¯s et de la capacit® ¨ payer des 

populations concernées. 

 

Lô®lectrification rurale est une petite ®lectrification, mais dôimportance majeure, parce que 

infiniment multipliée. Elle requiert donc des dispositifs institutionnels et financiers 

particuliers. Dans ce but, de nombreux pays africains se sont dot®s dôagences, telles lôASER 

au S®n®gal, lôAMADER au Mali. Des expériences réussies, comme celle du Maroc (PERG, 

programme dô®lectrification rurale globale) ou de lôAfrique du Sud, peuvent servir de mod¯le. 

Mais la spécificité du local sera toujours à prendre en compte. 

 

Elle traduit le fait que lô£tat ne peut se d®sengager du secteur, quôil en reste un acteur 

principal, m°me si lôintervention du secteur priv® est requise. Une politique de subventions 

reste in®vitable. Elle peut sôaccompagner de subventions crois®es, quand les mini r®seaux qui 

sont mis en place incluent de petits ensembles urbains ou gros villages o½ lôactivit® 

économique se concentre
23

. 

 

Les énergies renouvelables  

 

Le d®s®quilibre entre lôoffre et la demande dô®nergie en Afrique se traduit par une utilisation 

massive de la biomasse. Principales sources dô®nergie : le bois de chauffe et le charbon de 

bois. Conséquences : des problèmes liés à la déforestation et à la santé publique, et en premier 

lieu, les femmes et les enfants. 

 

Les perspectives qui sôoffrent aux ®nergies renouvelables sont prometteuses notamment en 

matière de lutte contre la désertification, limitation des impacts du changement climatique, et 

de d®veloppement ¨ grande ®chelle de lô®lectrification d®centralis®e. 

 

Malgr® lôexistence dôun gisement consid®rable, ces formes dô®nergie sont très peu soutenues 

par les pouvoirs publics.  
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 ¢Ŝƭ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƭŞŜ ŘŜ ƭŀ {ŀǾŀ ŀǳ bƻǊŘ ŘŜ aŀŘŀƎŀǎŎŀǊΣ ǉǳƛ 
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Source : BP Statistical 2009 
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La conférence de Bonn sur le th¯me des ®nergies renouvelables qui sôest tenue en juin 2004 

a propos® un plan international dôaction. 

 

Lôapr¯s Bonn a eu le m®rite de faire ®clore plusieurs initiatives concr¯tes en Afrique menées 

sur le plan national ou régional.  On peut citer entre autres : 

 

ς Le livre blanc de la CEDEAO en 2006;  

ς La cr®ation dôAgences dô£nergie renouvelable et de Ma´trise de lô®nergie dans la 

majorité des pays africains. Malheureusement ces agences disposent généralement de 

peu de moyens et sont mal organisées ; 

ς Lôinstitutionnalisation du MERS : Marché des Énergies Renouvelables au Sahel. La 

première édition du MERS en 2006  a connu une participation importante des 

entreprises privées, de repr®sentants dôautorit®s nationales et de partenaires au 

développement. Le MERS a permis de mettre en relation des opérateurs privés du 

secteur des ®nergies renouvelables de lôAfrique subsaharienne et dôidentifier les 

synergies et coopérations possibles. 

ς Un renforcement des activit®s de lôIEPF : Institut de lô£nergie pour la Francophonie, 

notamment en ce qui concerne lôoffre de formation ¨ destination des acteurs ®tatiques 

des pays membres. 

 

Carte 8 : Equivalent des ressources existantes et mobilisables par an 

 

 
 

 

Si les fili¯res dô®nergies renouvelables sont op®rationnelles, en Afrique, ce march® demeure 

embryonnaire (cf carte 8 ci-dessus). Les perspectives de son développement sont réelles, 

considérables et durables. 

 

Face à la diminution des réserves mondiales de ressources fossiles et de lôaugmentation de 

leur coût, les ER constituent une alternative à la fois rentable et durable. Les pays Africains 
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sont dot®s dôun gisement consid®rable, trop peu exploit®. Et pourtant le recours ¨ ces ®nergies 

entraînerait un meilleur accès des populations aux services énergétiques, la réduction de la 

pauvret® par la cr®ation de revenus et la protection de lôenvironnement. 

Dans cette démarche de promotion des ER, les opérateurs privés auraient un rôle moteur. Cela 

suppose lôappui des pouvoirs publics, des institutions intergouvernementales régionales 

(CILSS, UEMOA, etc.), des structures de recherche et de la société civile. 

 

Les principaux constats 

ς inexistence dôune fili¯re de fabrication (ou dôassemblage) de composants, entrant dans 

la r®alisation des installations ER ainsi que dôateliers de maintenance ; 

ς r®alisation dôinstallations compl¯tes, ¨ une ®chelle encore r®duite, compte tenu de 

lô®troitesse du march® ; 

ς existence dôune expertise couvrant la quasi-totalité des filières ER. Celle-ci doit être 

renforc®e, afin dôatteindre une masse critique, pour r®pondre aux besoins de 

lôexpansion du march®. 

ς bilan partagé en matière de gestion, de distribution des équipements et services ER 

notamment en milieu rural ; 

ς existence dôun partenariat privé public et un partenariat entre les opérateurs locaux et 

ceux du nord ; 

ς Acc¯s ¨ de nouvelles sources de financement, en provenance dôinstitutions 

internationales (exemple GEF, crédit carbone) ; 

ς Cadre l®gislatif favorable au sein de lôespace UEMOA.  Le tarif extérieur commun 

TEC, par exemple, exonère les sociétés privées de taxes relatives ¨ lôimportation des 

composants de systèmes solaires. 

 

Afrique de lôOuest, un exemple de bonne utilisation de la biomasse  

 

1. Stratégie de diffusion des foyers améliorés au Sénégal ï FASEN/PERACOD/DGIS du 

Sénégal 

Partant dôun constat dôune fili¯re d®sorganis®e, marqu®e par lôabsence de liens entre la 

production, la commercialisation et le financement, ce projet sôest fix® comme objectif la 

diffusion de milliers de Foyers Am®lior®s. Lôatteinte de lôobjectif repose sur la mise en place 

dôun m®canisme de soutien ¨ la production, ¨ la distribution et dôun soutien ¨ la Recherche & 

Développement sur les foyers. 

 

2.  Stratégie de diffusion à grande échelle des Foyers Améliorés - AMADER Mali 

La composante £nergie Domestique de lôAMADER sôest fix® comme objectifs de vulgariser 

l'usage des foyers améliorés et de porter la consommation  annuelle de GPL de 3000 (2004) à 

20000 (20009) tonnes. La strat®gie repose dôabord sur lôorganisation et lôappui aux 

producteurs ¨ travers des conventions de partenariat avec lôimplication des ONG et GIE. 

 

3. Production et commercialisation ¨ grande ®chelle des Foyers Am®lior®s : cas de lôentreprise 

Katènè Kadji- Mali 

Ce cas pr®sente lôimplication dôun op®rateur priv® dans la production et la vulgarisation de 

foyers améliorés. Il ressort de cette présentation que la durabilité des actions de production et 

de commercialisation peut °tre atteinte par un secteur priv® engag®, sous r®serve dôappuis 

ponctuels. 
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4. Stratégie de diffusion des technologies de carbonisation : Meule Casamance - Sénégal 

Malgré les performances avérées de cette technologie de carbonisation, sa diffusion à large 

®chelle ne peut se faire que dans le cadre dôune gestion rationnelle de la ressource 

(am®nagements forestiers et gestion participative,é). 

 

Des exemples de valorisation ®nerg®tique des d®chets agricoles et municipaux et ¨ lôusage 

moderne de la biomasse. 

 

1. Production de biogaz : expérience du Bénin : le Centre Songhaï de Porto Novo 

 La valorisation des déchets végétaux et animaux en biogaz se fait par des procédés de 

digesteur de type continu et discontinu.  

 

2. Valorisation de déchets municipaux pour la production de biogaz : cas de la décharge de 

Akou®do (C¹te dôIvoire) 

Il sôagit dôun projet industriel qui a, entre autre composantes, un objectif de valorisation de la 

d®charge dôAkouedo pour produire de l'®lectricit®. Lôoriginalit® de ce projet est que la 

durabilit® et le financement pourrait sôobtenir ¨ partir des mécanismes de financement de 

protection de lôenvironnement et particuli¯rement le MDP (M®canisme de D®veloppement 

Propre). 

 

3. Transformation de la coque dôarachide en charbon au S®n®gal par Carbosen 

CARBOSEN est le fruit dôun partenariat entre NOVASEN (industrie dôhuilerie) et CARBO 

(fabrication de fours de carbonisation). 

En plus de lôavantage quôoffre cette technologie en mati¯re de diversification de combustibles 

de cuisson, la valorisation de ce déchet permet à la société de se débarrasser de 7000 tonnes 

de coques actuellement (20 000 tonnes à terme). 

 

4. Valorisation des tiges de cotonnier pour la production de combustibles domestiques au 

Mali : production de briquettes combustibles 

La chaîne de valorisation des déchets du coton associe les paysans et les associations 

féminines dans la collecte des tiges de cotonnier. 

Cette activit® g®n¯re des revenus compl®mentaires dôautant que la Soci®t® Biomasse Mali 

chargée de la carbonisation du produit a une importante capacité de production de briquettes 

combustibles. 

 

5. Biomasse et production dô®lectricit® : exemple de production ¨ partir de la pourgh¯re au 

mali 

Con­u comme contribution ¨ la sauvegarde de lôenvironnement, au rehaussement des revenus 

des populations rurales et ¨ lôint®gration des femmes dans le développement économique et 

social, le Programme National de Valorisation Énergétique de la plante pourghère a contribué 

pour la période 2004-2008 ¨ lôaccroissement du potentiel pourgh¯re en vue dôassurer le 

fonctionnement de 20 véhicules 4X4 et de 5 groupes ®lectrog¯nes pour lô®lectrification. 

Les r®sultats probants atteints par le programme, notamment lôaccessibilit® de lôhuile 

pourghère par rapport au gasoil, permettent de le citer parmi les actions réussies de 

valorisation de la bioénergie. 

 

6. Charbon minéral, substitut au bois énergie 

Les gisements de charbon minéral du Niger constituent une source indéniable de combustibles 

domestiques et industriels. 
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La Société Nationale de Carbonisation du charbon minéral « SNCC-SA » a été créée grâce à 

un appui du PREDAS/CILSS et avec un capital (120 millions FCFA) provenant de trois 

autres sociétés nationales. 

Elle produit actuellement 20 000 tonnes de charbon par an et pourrait à terme répondre aux 

besoins de la sous région. 

 

Des orientations possibles pour le bois - ®nergie (actions dô®conomie et de substitution, 

possibilités de valorisation moderne) : 

 

ς préservation du couvert végétal, valorisation des substituts au bois-énergie ;.création 

par les États africains de cadres et de mesures incitatifs à la promotion de substituts au 

bois ï énergie et à la production de biocarburants (voir détail en Annexe 2) ;  

ς lôint®gration dans les syst¯mes p®dagogiques des £tats de lôenseignement des fili¯res 

bioénergie.  

 

I.6 La situation par régions 
24

  

 
Cf. Annexe 4 

 
La situation mérite dô°tre analys®e r®gion par r®gion : 

ς en Afrique du Nord, la consommation dô®nergie repose essentiellement sur le p®trole 

et le gaz. Lô®lectricit® est largement produite ¨ partir de gaz en Alg®rie (le gaz couvre 

97 % de la demande en électricité en Algérie) et en Egypte. Le développement de 

lôhydro®lectricit® est possible en Egypte. La plupart des pays ont des projets dans le 

nucléaire : la Tunisie a en projet un réacteur de 800 MW. 

Le probl¯me du nucl®aire est que la capacit® unitaire dôun r®acteur est généralement 

forte comparée à la capacité totale installée dans le pays. Le développement du 

nucléaire passe donc par davantage de coopération rentre les pays de la région pour 

permettre une meilleure int®gration de lô®nergie nucl®aire 

ς en Afrique subsaharienne (hors Afrique du Sud), la biomasse reste lô®nergie de base. 

Sa consommation doit et peut °tre fortement diminu®e par lôutilisation de foyers 

am®lior®s (rendements 30 ¨ 40 % contre 5 ¨ 10 % pour lôutilisation traditionnelle). Le 

p®trole reste lô®nergie commerciale la plus importante, y compris pour la production 

dô®lectricit®. Les alternatives sont le gaz naturel dont de nombreux gisements ont ®t® 

d®couverts (Afrique de lôOuest, Afrique centrale), lôhydro®lectricit® (Afrique Centrale, 

Afrique de lôEst) 

ς en Afrique du Sud, le nucléaire et les énergies renouvelables (solaire surtout) sont 

clairement les alternatives au charbon pour la  production dô®lectricit®. 
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 Les développements sur l'électricité sont en grande partie repris d'un document publié par l'Union 
Européenne 
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A.  L'Afrique du Nord
25

  

 

Pétrole 

 

Á Recherche et production du pétrole :  

 

L'Afrique du Nord produit environ 5,5 Mb/j soit 6 % de la production mondiale. La production est 

stagnante en Algérie et en Libye, déclinante en Egypte, en développement rapide au Soudan. Les 

réserves sont limitées (2 % des réserves mondiales hors Libye, 3,5 % des réserves mondiales en Libye, 

mais ces réserves sont à confirmer).  

 

Le potentiel de découvertes est sans doute encore important mais l'argent du pétrole n'a  pas 

encore permis le développement économique que l'on pouvait espérer. L'essentiel des 

exportations en Algérie, en Libye et au Soudan sont des exportations pétrolières (et gazières 

pour l'Algérie et l'Egypte) 

 

Orientations possibles :  

ς améliorer la gouvernance (utilisation des fonds du pétrole : création de fonds de 

réserve, affectation des recettes à des besoins sociaux ou à des investissements) ; 

ς maintenir des conditions attractives pour les sociétés étrangères pour favoriser l'afflux 

de capitaux. 

 

Á Raffinage et commercialisation des produits pétroliers 

 

L'Afrique du Nord est bien équipée en raffineries et chaque pays disposent d'installations 

importantes.  

 

Orientations possibles :  

ς examiner la situation de chaque raffinerie. Certaines raffineries sont petites et peut être 

non économiques. L'amélioration des raffineries en termes de qualité des produits et 

d'environnement doit être étudiée. 

 

Gaz naturel 

 

L'Afrique du Nord (Algérie, Libye, Égypte) produit beaucoup de gaz naturel. La production 

de gaz est particulièrement importante en Algérie (86,5 Gm
3
 par an) et en Égypte (58,9 Gm

3
 

par an). Le gaz naturel couvre 60 % des besoins de l'Algérie en énergie mais une part 

importante du gaz est exportée. Les premières exportations de gaz en Algérie remontent à 

1964 (mise en service de l'usine de GNL d'Arzew). L'Algérie exporte aujourd'hui environ 70 

Gm
3
 de gaz par an dont un tiers par GNL et deux tiers par deux gazoducs : le gazoduc Enrico 

Mattei qui relie  l'Algérie à l'Italie par la Tunisie et la Sicile, le gazoduc Pedro Duran Farell 

qui relie l'Algérie à l'Espagne par le Maroc. Un nouveau gazoduc le Medgas devrait entrer en 

fonction en 2009. Deux autres gazoducs sont prévus. 
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En Égypte les premières exportations  remontent à 2005. L'Égypte exporte du gaz naturel vers 

la Jordanie et la Syrie par le gazoduc "Arab Gas Pipeline" (2 Gm
3
 environ) et vers Israël par 

le gazoduc (Arish Ashkelon (2 Gm
3
 environ également). L'Égypte exporte également près de 

18 Gm
3
 de gaz sous forme GNL. Le gaz naturel est également utilisé pour la consommation 

locale. Le gouvernement Égyptien cherche à substituer le butane par du gaz naturel pour les 

usages  résidentiel. Mais pour l'instant 60 % du gaz est utilisé pour la fabrication d'électricité 

et 26 % pour les usages industriels 

 

ς Orientations possibles: développer le développement du gaz naturel et favoriser son 

utilisation locale. 

 

GPL 

 

Grosse consommation de GPL dans la plupart des pays et en particulier au Maroc (qui 

importe), en Algérie (qui récupère des quantités importantes de GPL à partir de la production 

de gaz naturel), et en Égypte ; 

 

Orientations possibles : 

ς au Maroc, étudier des moyens d'approvisionnement et de stockage massifs de GPL 

pour réduire les coûts de logistique ; 

ς en Algérie et en Égypte, où les disponibilités sont abondantes, rechercher des niches 

d'utilisation (transport ...) pour libérer d'autres énergies. 

 
 

Électricité 

 

Le taux d'accès à l'électricité approche 100 % dans tous les pays sauf au Soudan. 

 

Le COMELEC qui relie la Mauritanie, le Maroc, l'Algérie, la Tunisie, la Libye et l'Égypte 

comporte : 2 connections entre le Maroc et l'Algérie, 5 connections entre l'Algérie et la 

Tunisie, 3 connections entre la Tunisie et la Libye et 2 connections entre la Libye et l'Egypte. 

Le Maghreb est aussi connecté à l'Europe par un double câble d'interconnections (1000 MW) 

entre le Maroc et l'Espagne. Une autre interconnections de 1000 MW est prévue entre l'Italie 

et la Tunisie. L'Algérie prévoit des interconnexions avec l'Espagne (vers Almeria) et l'Italie 

(via la Sicile). L'Algérie, le Maroc et la Tunisie sont reliées par une ligne de 400 kV. Les 

échanges existent et sont équilibrés. Les plans pour l'avenir prévoient d'harmoniser le marché 

électrique du Maghreb avec ceux de l'Union Européenne ce qui permettra des exportations 

d'électricité (par exemple d'origine gaz, voire solaire ï cf infra) du Maghreb vers l'Europe 

mais également, des importations (le Maroc importe de l'électricité d'Espagne actuellement). 

D'autres interconnexions du Maghreb vers la Libye d'une part (et plus tard l'Égypte), la 

Mauritanie d'autre part pourront être envisagées à moyen terme. 

 

Orientations possibles: 

ς soutenir les efforts d'interconnexion et d'harmonisation des réseaux.  

 

Énergies renouvelables 
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La production d'électricité hydraulique est importante en Égypte (Barrage d'Assouan). Le 

potentiel de solaire est très important comme le montre le projet Désertec soutenu par les 

grandes sociétés allemandes et qui moyennant ... 4 à 500 milliards de dollars (soit l'équivalent 

de la moitié du PNB Africain) pourrait assurer une production d'électricité équivalent à 15 % 

de la demande européenne. 

 

Il y a également un potentiel éolien en particulier au Maroc.  

 

Orientations possibles:  

ς développer l'hydraulique lorsque cela est possible ; 

ς développer les usages traditionnels du solaire (chauffage d'eau ...). 

 

 

 

B.  Afrique de l'Ouest
26

 
 

Pétrole 

 

Á Recherche et production du pétrole  

L'essentiel de la production de pétrole est assuré par le Nigeria où les réserves sont 

conséquentes. Mais la production est limitée par la situation dans le delta du Niger. La Côte 

d'Ivoire est un producteur non négligeable mais sa production est mal connue. La production 

est Mauritanie s'est révélée très décevante. 

 

Des perspectives intéressantes existent au Ghana. Une découverte importante vient d'être faite 

en Sierra Leone, laissant apparaître des possibilités de découvertes accrues en Côte d'Ivoire et 

au Libéria, situés entre Sierra Leone et Ghana. Des productions limitées pourraient venir du 

Bénin, du Niger, voire du Mali ou du Sénégal. 

 

Le pétrole produit dans le Golfe de Guinée est de très bonne qualité, avec une très faible 

teneur en soufre et en général une densité faible (pétrole léger donnant beaucoup d'essence et 

de gazole). 

 

Orientations possibles:  

ς au Nigeria, pacifier la situation dans le delta du Niger par l'application de normes 

strictes pour l'exploitation du pétrole (pour éviter la dégradation de l'environnement) et 

par une meilleure répartition des revenus entre Etats Fédéral, Etats et "localités" de 

manière à assurer le développement des régions productrices ; 

ς dans les autres pays favoriser l'exploration par la mise en place de structures 

administratives souples et réactives favorisant la venue des compagnies étrangères ;  

ς développer la formation du personnel à la fois technique et administratif capable dans 

un premier temps d'assurer le contrôle des opérations puis dans un deuxième temps de 

prendre part aux opérations par la création de compagnies privées ou semi privées 

locales. 

 

Á Raffinage et distribution   
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La demande de produits reste limitée (chiffres) mais les raffineries bien que nombreuses 

(Dakar, Accra/Tema, Abidjan, Nigeria : Kaduna, Warri, Port Harcourt) sont  soit non 

économiques (petites raffineries simples), soit hors d'état de fonctionnement (raffineries du 

Nigeria qui fonctionnent peu autant pour des raisons politico économiques ï corruption : 

l'exportation de brut et l'importation de produits permettent des commissions en devises ï que 

techniques : l'oléoduc qui alimente la raffinerie de Kaduna a été vandalisé; la raffinerie de 

Warri est au centre de la région, très troublée, de production). 

 

L'approvisionnement des zones intérieures est problématique compte tenu des infrastructures 

de transport. Les produits viennent soit de Dakar (Mali ï mais la voie ferrée Dakar ï Niger 

fonctionne mal), soit d'Abidjan, de Lomé ou de Cotonou pour le Burkina ou le Niger ï mais le 

conflit interne à la Côte d'Ivoire a paralysé les approvisionnements à partir d'Abidjan pendant 

une longue période. 

 

Orientations possibles:  

ς créer à Dakar un nouveau pôle de raffinage pour alimenter la région : Sénégal ï Mali ï 

Guinée ï Guinée Bissau ï Gambie ï Cap Vert ; 

ς remettre en état de marche les raffineries nigérianes et en particulier les raffineries de 

Warri et de Port Harcourt. Ceci passe certainement par une meilleure gouvernance 

(transparence, réduction de la corruption ; 

ς (logistique) : remettre en état routes et chemins de fer pour permettre un 

approvisionnement satisfaisant du Mali, du Burkina et du Niger en particulier à partir 

des ports : Dakar, Abidjan, Accra, Lomé, Cotonou. 

 

 

Electricité  

 

La West Africa Power Pool a été créé en 1999 à l'occasion du 22 ème Sommet des chefs d'tat 

et de gouvernement pour faire face aux déficits de fourniture en Afrique de l'Ouest. 

Les principales sources d'énergie sont le gaz naturel (Nigeria et Côte d'Ivoire), 

l'hydroélectricité (Nigeria, Ghana, Côte d'Ivoire, Guinée avec un potentiel plus limité au 

Sénégal, au Mali et au Niger ï fleuves Sénégal et Niger). Les autres pays et en particulier le 

Sénégal, le Mali, le Burkina, le Niger, le Togo, le Bénin reposent sur du fuel oil voire du 

gazole dont le prix est prohibitif. 

 

Orientations possibles:  

ς utiliser les ressources en gaz du Nigeria pour développer la production thermique dans 

l'Est de la région ; 

ς examiner le potentiel gaz dans les nouveaux pays producteurs de pétrole et de gaz et 

l'apport potentiel à la production électrique ; 

ς développer la production hydroélectrique en Guinée et sur les deux fleuves de la 

région (Sénégal et Niger) ; 

ς développer les interconnections entre les réseaux des différents pays et avec le PEAC. 

 

Á Électricité rurale  

 

Le taux d'électrification rurale est très bas (environ 1% au Mali par exemple) 

Voir la partie générale pour les recommandations 
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Biocarburants 

 

Le potentiel de production de biocarburants est limité dans les pays du Sahel faute d'eau. 

Cependant la culture du Jatropha pourrait à terme permettre la production de biodiesel. La 

production d'éthanol peut être envisagée, en quantité limitée, le long des fleuves. 

 

 

 

C.  Afrique Centrale
27

  

 

Pétrole 

 

Á Recherche et production du pétrole  

Tous les pays de la région sauf la République Centrafricaine (la RDC produit très peu) sont 

producteurs de pétrole. La production est en progression en Angola (de loin le principal 

producteur). Elle est stable en Guinée Équatoriale, au Congo, au Gabon et au Cameroun. 

L'avenir de la production au Tchad est incertain. 

 

Orientations possibles:  

ς formation de cadres techniques et de cadres capables d'assurer le contrôle des 

opérations pétrolières ; 

ς inciter les États à mettre en place des fonds (pour les générations futures, pour les 

retraites) et à utiliser une partie des ressources pour des objets sociaux (éducation, 

santé ...) ; 

ς meilleure transparence et amélioration de la gouvernance.  

 

Á Raffinage et commercialisation des produits pétroliers 

Contrairement à l'Afrique de l'Ouest où les capacités de raffinage sont nombreuses, il n'existe 

que 4 petites raffineries (Cameroun, Gabon, Congo, Luanda) qui sont anciennes, de faible 

capacité et produisant trop de fuel oil pour être économiques. Le Tchad disposera 

prochainement d'une raffinerie construite par des compagnies chinoises et alimentée par des 

gisements situés dans le nord du pays. La capacité (20 000b/j ou 1 Mt/an) est 

disproportionnée par rapport aux besoins du pays mais l'exportation des excédents est 

problématique compte tenu des voies de communication. 

 

Orientations possibles :  

ς favoriser toutes les initiatives de transparence dans l'utilisation des revenus pétroliers 

qui représentent l'essentiel des revenus des pays de la région ; 

ς restructurer le raffinage par coopération entre les différents pays ; 

ς renforcer / construire les voies de communication pour assurer la distribution des 

produits. 

 

Gaz naturel 
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La production de gaz naturel est abondante (pour l'essentiel gaz associé au pétrole brut) mais 

l'essentiel de la production est réinjecté dans les gisements pour maintenir la pression et 

améliorer la récupération du pétrole. Une unité de GNL est en fonctionnement en Guinée 

Equatoriale, une unité en projet en Angola. Il existe une utilisation très limitée du gaz naturel 

pour la production d'électricité au Gabon. 

 

Orientations possibles: 

ς réaliser les projets de GNL (en Angola, au Gabon ï unité de GNL sur barge) ; 

ς développer l'utilisation du gaz pour la production d'électricité. 

 

Electricité 

 

Le Pool Electrique d'Afrique Centrale (PEAC ï Central Africa Power Pool)  a été créé en 

2003. 

 

La RDC dispose d'un potentiel hydro électrique considérable, de l'ordre de 100 GW, qui 

pourrait actuellement quasiment couvrir l'ensemble des besoins du continent. Le potentiel 

d'Inga, entre Kinshasa et l'embouchure du fleuve Congo, est estimé à plus de 40 GW, soit plus 

de 2 fois la puissance du barrage des 3 Gorges en Chine, le plus grand barrage au monde.. 

Inga pourrait couvrir tous les besoins de lôAfrique australe.  

 

En 2009 le complexe dôInga qui constitue le cîur du parc de production de lô®nergie 

électrique de la RDC, ne comprend que deux ouvrages. Les premières études de ce complexe 

datent de 1960. Elles recommandaient la construction de 4 centrales hydroélectriques en 2 

phases. La première phase concernait la construction de 3 centrales dans la vallée Nkokolo, 

dénommées Inga 1 (puissance 351 MW, 1972), Inga 2 (puissance 1424 MW, construite en 

1982) et Inga 3 (puissance environ 3500 MW, toujours en projet). Des lignes haute tension 

transportent le courant vers la Zambie, le Zimbabwe, la République Sud Africaine et le Congo 

voisin
28
. La puissance disponible est seulement dôenviron 700 MW (les 2/3 des turbines ne 

fonctionnent pas, faute de pi¯ces de rechange). Lô®quivalent de 150 MW est utilis® pour 

lôexportation vers le Congo-Brazzaville, le Zimbabwe, l'Angola, la Zambie et l'Afrique du 

Sud
29

 par des lignes à haute tension. La réhabilitation de ces centrales est en cours, en vue 

dôaugmenter la capacit® op®rationnelle du niveau actuel de 700 MW ¨ pr¯s de 1 300 MW.  

 

Parallèlement la réhabilitation des lignes de transfert vers Solwezi et Kolwezi est également 

en cours. 

 

Afin de r®pondre ¨ la demande croissante de la r®gion, deux projets sont ¨ lô®tude, et ¨ des 

stades distincts. Le premier est Inga 3, déjà mentionné, dont la construction devrait débuter 

dans les prochaines ann®es, et qui apporterait de lô®lectricit® ¨ 5 pays (la RDC, l'Angola, 

l'Afrique du Sud, la Namibie et le Botswana). Le deuxième, Grand Inga,  reste à un stade 

théorique  mais aurait une puissance de 39 GW à terme, desservant lôAfrique gr©ce ¨ trois 

interconnections majeures : 

ς Inga ï Egypte (« Autoroute du Nord) ; 

ς Inga ï Afrique du Sud  (« Autoroute du Sud ») ; 

ς Inga ï Nigéria (« Autoroute de lôOuest). 

 Selon la CME, la production pourrait commencer aux environs de 2025-2030. 
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 BM (2009) 
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 Devey (2008) 
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Avec la r®alisation de ces projets, le complexe dôInga permettrait de fournir de lô®lectricit® ¨ 

500 millions de personnes en Afrique (55% de la population actuelle africaine), produisant 

une énergie équivalente à plus de 100 millions de tonnes de combustible fossile par an
30
, quôil 

serait impossible dôacheter. Le co¾t du kWh serait exceptionnellement bon march®
31

, à moins 

de $ 0,01
32

 le kWh, alors que le coût moyen pour le charbon est de $ 0,04 et que la plupart des 

autres énergies (gaz, nucléaire, éolien, solaire) sont encore plus chères. Le kWh issu des 

générateurs au diesel, fréquemment utilisés en Afrique, coûte de 0,15 à 0,30 $. 

 

Cependant, les organisations de la société civile rappellent que la gestion, marquée par la 

corruption et un lourd endettement, des barrages d'Inga I et II a été désastreuse : ils ont coûté 

beaucoup plus cher que prévu pour un fonctionnement médiocre. Leur production ne 

bénéficie pas au reste du pays, dont le taux d'accès à l'électricité reste de 7 %
33

. De plus, les 

populations qui vivaient sur le site ont été expropriées sans compensation.  

 

Orientations possibles :  

ς accroître la production hydroélectrique et la production à partir de gaz. 

 

 

 

D. L'Afrique de l'Est
34

 :  

 
Pétrole 

 

Á Recherche et production du pétrole   

Le seul pays producteur est le Soudan qui dispose de ressources importantes mais 

vraisemblablement mal connues du fait de la situation politique. Le très ancien conflit entre le 

Nord et le Sud est "gelé"  jusqu'au référendum de 2011 où le Sud du pays décidera ï on non ï 

de la poursuite de sa présence dans le Soudan actuel. Ce conflit et le conflit du Darfour ont 

conduit les compagnies occidentales qui disposaient de permis de recherche, voire avaient 

découvert du pétrole et commencé son exploitation, à se retirer du pays sous la pression des 

ONG. Seules des compagnies chinoises opèrent actuellement au Soudan. 

Des découvertes substantielles ont été faites en Ouganda sur les rives du lac Albert. La 

production pourrait démarrer prochainement au rythme de 100 000 b/j environ. Le 

gouvernement souhaite que ce pétrole reste en Ouganda et soit raffiné sur place pour 

alimenter le marché local en carburants et combustibles. En outre l'exportation du pétrole 

nécessiterait la construction d'un oléoduc jusqu'à Mombasa. Le coût d'un tel oléoduc d'une 

part et le fait qu'il traverse un autre pays sont évidemment des obstacles. 

 

Orientations possibles : 

ς développer lôexploration gr©ce ¨ des codes p®troliers attrayants ; 

ς développer la formation de cadres et techniciens  pour créer des compétences locales 

et pérennes. 
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